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qui met ai liai le aexe le â 
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qui ni a paru ii 
honlo delà ciTilisHlian^ c'oeL celle qui 
interdit b Bccherctiâ de b Paternité, 
qui itiet ainsi leV^e U bible ^ 
la discrétiûil du plus fort et permet 
rhoEiime de chasser celle qui''il a üé- 
duilCf avec le fruit de ae» çalraillei, 
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L'ENFANT 



RECHERCHE DE LA PATERNITE 


j’élève la voix pour un des intérêts de justice 
et d’huinamté les plus considérables de ce temps ; 
je me présente au nom de toutes les femmes 
abusées, entraînées ou éblouies que précipitent 
de fausses promesses, l’illusion de leur propre 
cœur, l’enivrement de la jeunesse, les sugges¬ 
tions de la misère, la lâcheté, l’ignominie du vice 
pauvre ou opulent, poussant du pied ce (ju’il 
















a néiri; je me présente au nom de cinquante 
mille enfants naissant chaque année privés d’état 
civil (l), le plus grand nombre par le crime de 
leurs parents, aidé de la complicité de la loi; les 
autres par la volonté directe de la loi même, qui 
s’impose. Je viens demander à la société de pro¬ 
clamer que dans l’union, accomplie en dehors 

« 

de son institution, l’homme a sa part de respon¬ 
sabilité ; de reconnaître, de garantir à cinquante 
mille enfants le droit à une assistance indispen¬ 
sable à notre indigence native, le droit d’être 
nourris, élevés, développés d’esprit, de cœur 
par ceux dont ils tiennent la vie; le droit de 
n’être point fatalement les 'victimes préférées 
de la mort, des infirmités, de la misère; le droit 
de ne point peupler de préférence les bagnes et 
monter de préférence sur les échafauds. Je viens 
réclamer la réformation d’une de nos plus gran- 

(0 Ce cliliïrc résulte d’une uote de la division de la staüsti- 
i|ue générale de France qu’a bien voulu nous transmettre M. le 
iiiiiiistrc de l’agriculture, du eommcrceet des travaux publics. 


















des iniquités sociales, une iniquité que ne con¬ 
naissent ni rAnglelerre, ni la Prusse, ni l’Autri¬ 
che, ni même la Uussiel ( l)la suppression d’un 
de nos périls, l’effacement de notre législation 
civile du honteux article qui interdit la recherche 
de la paternité, et, dans une société fdle de la 
Uévolution, met plus de quinze cent mille Fran¬ 
çais, pour le hasard de leur naissance, hors 
la loi, hors le droit. 

Lhilitaires, hommes convaincus ou feignant 
de l’être, théoriciens ou gens frivoles, mora¬ 
listes expérimentés, que la sainte horreur du 
péché n'en a point préservés toujours, mais 
(pii toujours eûtes la vertu d’en répudier toutes 
les suites, disciples en celle matière du conqué¬ 
rant que l’adulation a nommé l’auteur du 


(l) Il ne s'agit point pour la France d'imiter; 89 J’a faite ïe 
pionnier de ridée et de la pliilosophie sociale; a elle d'affirmer 
le droit absolu de Tcnfant ne hors mariage, de connaître son 
père et sa mère; celui de la femme trompée, de rechercher l'au- 
tenr de sa grossesse; à elle aussi de irouver la meilleure for¬ 
mule légale de ce double droit. 










Code ( 1 ).; si l’argument de la justice ne suffit 
pas à vous rallier, je m’engage à ne vous lais¬ 
ser, même à votre propre point de vue, que la 
ressource des mauvaises passions (2). 


(1) Le temps des Odes à la Colonne et du Sùuvenei-vûus-en^ 
grand*mire^ est, Dieu merci ! passé. -La légende, en voie de sc 
former, n'cxistcra pas; ÏMiistoire aura sa justice. 

Le moment e?t venu de démonter*pièce à pièce le colosse; 
le génie militaire de Napoléon s'impose ; loin de nous la pensée 
de provoquer une révision sur ce point. Que fût-il comme poîj- 
tique* comme législateur, comme économiste, comme écrivain 
et comme savant même? Cest cet examen qu'il imporleruit 
d'entreprendre, et qu'en ce qui nous concerne nous commen¬ 
çons aujourd'hui pour le Code qui porte son nom. 

Les grands hommes qui doivent leur renommée k remploi 
heureux de la force sont tels par leur valeur propre, par le 
concours des circonstances qui aident singulièrement à les faire 
ce qidils devierineDt, par l'admiration béate qui se plait à les 
transformer en êtres surhumainsj; que Ton s’approche, et de 
l'idole devant laquelle on s'était prosterné que restera-l-il? 
Une statue colossale, c*cst possible, mais en même temps 
dilToime, 

(2) Il a paru dans ces derniers temps, à Paris, une brochure 
sans nom d^auteur, qui dénonce le violateur des libertés de son 
pays, le prince Cousa, comme coupable d'avoir assimilé les 
enfants nés hors mariage aux ccifants légitimes. Nous ne 
sommes point au courant jdes réformes du prince Cousa, mais 
nous répudions à priori toute solidarité avec ses doctrines, non 
moins qu'avec celles de Pauieur de la brochure- 
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DÉMONSTRATION 


« 



PAR LE POINT DE VCE DE l’hISTOJRK ( 1 ). 


Quatre grandes périodes partagent riiistoire 
de la civilisation : la première, qu’on peut ap¬ 
peler la période orientale et qui comprend 
rhisloire de l’Inde ancienne, de la Perse et de 
rÉgyple, les Chinois restant à part et les Hé¬ 
breux n’entrant que tardivement dans le mou¬ 
vement général; la seconde, embrassant le 
inonde gréco-romain; la troisième, qui ren- 


(l) Nous tenons à constater, dès le début de ce ïravail, tout ce 
f]uc nous devons h l’obligeante communication qu'a bien voulu 
nous donner Kœnigswarlcr, correspondant de l'InsltUit, de 
son livre, aujourd'hui épuisé, sur les enfants nés hors mariage, 
1^1 us nos vues sont ditrérentes de celles de Tau leur, plus nos 
idées et nos conclusions sont en contradiction avec les siennes, 
plus nous avons à cœur de rendre boinmage a une érudition 
dont nous avons fait notre profit, à une urbanité dont les té¬ 
moignages se sont répétés. 


4 
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ferme le moyen nge et ce qu’ûn est convenu, 
tout'arbilrairemenl de nommer riiisloirc mo¬ 
derne (1); enfin la quatrième, qu’inaugurent 


(1) L*icîce du droit de l'horanie, en tant qu’hommc, l'îdûe du 
droit de l'homme completj son propre pape, son propre empe- 
rcni j vérîlable pliarc de l’histoire, jeU.c des lueurs dès le moyeu 
Age; elle n’entre eu possession de Tesprit hiimaîu et du monde 
qidà la Déclaration des droits de T homme. 

Les périodes de rhisloirc sont les étapes de T humanité eu 
quête de cet idéal et de sa rcalisalion* A ce point de vue, la 
Réforme clIe-mème, celte grande restitution du droit religieux 
individuel perdu depuis ravénemenl du christianismej a beau 
avoir été une des commotions les [dus considérables et les plus 
salutaires de riiistoire, elle ne peut servir de date à une de ces 
pliases où rhomme a conquis une notion nouvelle et un jiro- 
grês nouveau de son droit : « Lulhcr », comme l'a dit excel¬ 
lemment l’illustre .Michelet (Mémoires de Luiher. înlroüuction), 
« remit en marche Tesprît humain à rinstaiit même où il 
croyait le reposer sur roreiller de la grâce,.. Cet homme, 
qui fit de la liherlc un si énergique usage, a ressuscité la théo¬ 
rie angustinienne de l’anéantissement de la îtljcrté; il a immolé 
le libre arbitre à 1:) grâce, riiotuine i Dieu, la morale h une 
sorte de falablé providentielle,» Les litres de la Réforme et de 
Luther sont, toujours d'après Michelet, « d'avoir signé de leur 
iioin la grande révolution qui légalisa en Europe le droit 
d’examen ». lleslitulion [dutot que ruvolutiofi; rcstitulîon 
inconséquente, car elle n’allait point jusqu'à perineltre de 
mettre en question la Révéklîon; révolulion incomplète, car 
elle né proclamait, en le mulilaul, que le droit religieux. 


« 
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le dix-lmitième siècle et la Révolution fran¬ 


çaise. 

A la première coiTespondenl ; (ruiie part, au 


point de vue social, le régime des castes, c’est- 
à-dire de ces divisions fatales et irrévocables, 


en quelque sorte pclritiées, dît Gans, qui im¬ 
mobilisent chaque homme dans la classe où il 
est né; d’autre part, au point de vue de la fa¬ 
mille, la polygamie. 

11 làul ajouter l’esclavage comme troisième 
trait domiiiaul l’ensemble. 

En même temps que le régime des castes et 
l’esclavage fondent l’organisation sociale sur la 
plus monstrueuse inégalité qui fût jamais, et 
qui corrompt jusqu’à la famille en enlevant à 

b 

la femme, dans l’Inde an moins, tout gouver¬ 
nement d’elle-même (I), la polygamie tend à 
établir l’égalilé entre les enfants. 


(l) liv. V, p. U8. Peiiiîanl son enfance, une femme 

doit dépendre de son père; pendant sa jeunesse, elle dépend 
de son mari; son mari éianL mort, de scs fils ; si elle n*a j>as 















Aussi, sans qu’il soit possible de pénétrer 
dans tous les détails de l’organisation des an¬ 
tiques sociétés de l’Orient (1), peut-on afiir- 
mer que la distinction entre les enfants légi¬ 
times et les naturels y était nulle ou à peine 
prononcée. 

La Chine et la Judée ne font pas exception 
sur ce point. 

C’est ce même esprit qui règne aujourd’hui 
encore dans les législations arabe et turque. 

Le monde gréco-romain élargit son point 
de vue social; à la caste il substitue la cité; 
mais il laisse en dehors du droit l’esclave et 


de fils, des proches parents de son mari, au^ à leur défaut, de 
feux de son père; sî elle n'a pas de parenis paternels, du sou¬ 
verain : une femme ne doit jamais se gouverner à sa guise* 
(1) Il y a niisiceleà peine que rîiëroïsme d’Anquelil-Diiper- 
rou et rérudîlion des Colebrooke, des William Jones, des 
Wilkins, des Bopp, des Lassen et des Durnouf nous ont révélé 
FOi'ient; les rcsullals aequis sont considérables; î'ürient est 
enlré dans rhîsioire; Gans, au point de vue des lois de succes¬ 
sion, a dégagé respril de ces civilisations; mais les înslilutîons 
particulières restent, on le conçoit, dillîciles à connaître cl k 
apprécier* 
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l’étranger; il fait du mariage monogame la 
base nouvelle de la famille. 

D’Aguesseau constate pour le droit grec 
l’existence d’une première période où les bâ¬ 
tards sont assimilés aux enfants légitimes; c'est 
l’époque des Hercule, des Thésée, des Acliille, 
des Pyrrlms, etc. Mais Idenlol l’enfant né liors 
mariage devient à Athènes même, dans la cité 

initiatrice du inonde ancien, un être de nature 

» 

inférieure (1). 

Du reste, l’antiquité orientale et l’antiquité 
grecque n’adinettenl-elles point l’une et l’autre 
l’exposition des enfants ! Aristote n’esl-il point 
d’avis qu’il doit y avoir une loi pour défendre 
d’en élever aucun qui soit estropié, et la loi des 
Douze Tables, à Rome, ne permettait-elle point 
d’éloiiffer les enfants diflTormes? 

Le droit de l'enfant n’existe donc point en 
réalité dans les sociétés antiques; aussi, que 

(1) D'A^îLiesseau, Dhsertalim &ur les basîards^ œuvres com- 
pUles, L Yïï* 


4 
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ces sociélés acceptent la polygamie ou qu’elles 
pratiquenl le mariage monogame, la question 
de la recherche de la paternité naturelle ne peut 
même y être posée; elle y disparaît sous le 
• monstrueux amas d’iniquités qui font obstacle 
à l’idée du droit. 

Cependant, grâce à l’influence du préteur et 
de la philosophie stoïcienne, un germe de pro¬ 
grès est déposé dans le droit romain; reniant 

né (le l'union tolérée par la loi sous le nom de 

>* 

concubinal {liber ncUimtlis)^ et l’enfant vulgai¬ 
rement conçu {vulgo coiiceptus, spurius), sont 
rattachés à la famille de la mère ; à l’époque de 
l’empire, ils ont en outre le droit de réclamer 
des aliments à leur père. 

I 

Le droit canonique, du point de vue mystique 
où il est placé, ne peut qu’être défavorable à 
l’enfant né en dehors du mariage. Qu’est-ce, 
en eÜ'el, que le mariage au point de vue de la 
théologie chrélienne? Un sacrement, devenu 
l’étrange symbole de l’union de Jésus-Chr'st 


> 
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avec son Église; aussi l’idée du droit canonique 
n’est cerlainement pas douteuse. ÎS'e lit-on pas 
dans une décrétale du pape Alexandre 111, adres¬ 
sée à l’archevêque de Tours, ces j^aroles carac¬ 
téristiques :• « Considkiiioni luœ totaliter res- 
pomlemus quod neque spurios, «er/ue servos 
ordinare debes (1). » 


£t) Qut‘1 êlage jjJus souvctU rcaoiivelé au cliHslîanisme que 
oelui tl*avoir proclamé l'cgalité et aboli resclavage^ cl quel 
plus frappant cvemple de ces contre-vérilcs qui s'accréditent ix 
force d'ôtre répciées. 

Certes, on peut soutenir, T Évangile Îl la main, que Jésus ne 
reconnf'Mssaît que des égaux dans la société religieuse; de 
même qu'on peut, avec autant de facÜîié, soutenir le contraire* 

Quant au chrisUanismej cette doctrine si peu semblable h . 
elle-même dès Torigine^ quant à ces dogmes si divers ci par¬ 
fois si contradictoires, réunis sous une expression commune, 
on aurait beau disihiguer,coïT\mele grand pliîlosoplie Scheüing, 
entre le chrislianisine de saint Paul et celui de saint Jean, 
entre celui des Pères de PÉglise latine et celui des Pères de 
rÉgîtse grecque, elle restera la forte démonstration d’un des 
écrivains les plus amis du demi-jour et les plus éminents de îa 
presse périodique et de la littérature actuelle, d'un des cœurs 
les plus dévoués à la vérité et les plus sympathiques, de 
M, Eugène Despoîs* Qu’on suive le ehrislîanisme de saint Paul 
et de saint Augustin jusqu'à Bossuet et Fénéion, en passant 
par saint Tliomas, et de nos jours jusqu'à M* l'abbé Carrière 
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11 y a loin de celte décrétale au beau texte de 
Papinien : « Nihil enim impedieuda est dignitm 
ejiis gui nihiladmisit.» {O pr. I)., Dedecur, 1. 2.) 

Cependant, si la logique du christianisme le 
conduit à réagir contre le droit romain; si des 
textes formels déclarent l’enfant naturel étranger 
à la famille du père ; si l’esprit du droit cano¬ 
nique l’exclut de celle de la mère, le principe de 
charité maintient aux enfants naturels simples- 

(He jusiitid et jure, Métiuîgnon jeune. Paris, 1839) et f» 

Mgr r évêque Bouvier (/ns/rwcfions ihéologiques et Conférences 
d'Angers), la conclusion sera la même ; le christianisme, loin 
d’avoir aboli l’esclavage, en a proclame la légilimité. 

11 ne saurait j avoir Heu pour nous d’aborder meme inci¬ 
demment celle thèse, quelque corrélation qu'elle présente pa^ 
certains côléi avec notre sujet; ceux qui veulent être rensei¬ 
gnés n'onlqu'à recourir au beau travail de M* Despois (Revue 
l'Avenir y 2,11),23 décembre iSBo) devenu rare malbeureuse- 
ïTient et que Tau leur doit h resprit de libre examen de réim¬ 
primer et de continuer; mais on a cité îe pape Alexandre Ht 
dans celte discussion; Voltaire, tant accusé de partialité, lu 
allribuc d'avoir abolî l'esclavage, et voilà justement un texte 
qui, même au point de vue de la société religieuse, consacre 
Tirrémédiable déchéance du bâtard et de l'esclave, leur double 
fraternité de misère et d'opprobre, même devant l'Église. 

Dans son Histoire de l*e$clavage^ un des monuments de ce 


le droit aux aliments, et Tétend môme aux en¬ 
fants adultérins et incestueux. 

Les législations les plus rigoureuses ne res- 

4 

leronl pas désormais en deçà de cette limite; 
aucune n’imaginera, plaçâl-elle l’enfant na¬ 
turel en dehors de toutes relations de famille, 
de lui enlever le droit de se faire reconnaître 
pour obtenir au moins la subsistance. 


M. Wallon a beau être anime du désir de conserver au 
cbristianîsmc la gloire d*avoir émancipé l'esclave^ il rcconnoü, 
avec la haute impartialité qui convient à son talent et lV son 
savoir, que les doctrines de saint Augustin ramenaient ù ta Utji- 
imiîé de l'esdaiHigCy iwu pm neukmenl ccm^ee fait mdbklue!^ 
mais comme état pmnaneni y cependant il ajoute : <f La relîgioïï 
qui apport ait avec cîlc ce danger, avait mis a coté îc remède : 
SI rhomine, pour son péché, avait été condamné à l’esclavage^ 
Jésiis-Cbrîst cEait venu détruire cette suite du péché. Il Tavait 
racheté au prix de son saiig^ etdésonnaîs maitres on serviteurs. 


Il lues ou esclaves^ tous étaient ses esclaves, scs obligés, ses 
alïiaiichiSj ses enfanls : tous, frères en Jésus-Chnst, revenaient 
par cette génération nouvelle à la [irfmitîve égalité* » 

La dccrclale d'AIcxancIre lll n'csl-elle pas la condaninallon 
lormelle de ritice de M. Wallon? Non-seulement le christia¬ 


nisme Xi à point aboli le fail social de resclavâge et Ta légiti¬ 
mé, mais rihglisea refusé h Tcsclave comme au bâtard régalîté 
devant le sacremeid.de TOrdrel 


2 
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C’est ainsi que le droit germanique qui, par 
une curieuse coïncidence, proclame également 

que l’enfant naturel est un étranger, soit par 

■ 

rapport au père, soit par rapport à la mère, 
consacre, comme les décrétales, son droit à des 
aliments. 

Partout où règne l’influence de ces deux lé¬ 
gislations, l’enfant naturel a beau être regardé 
comme un i«idigne de naissance ; on a beau en 
faire un véritable paria, non-seulement de la 
famille, mais encore de la société où il est serf; 
en vain meme est-il vrai, dans une certaine 
mesure, de dire qu’il n’a jamais été aussi mal¬ 
traité qu’au moyen ùge ; ni l’Église, ni le droit 
germanique ne subordonnent la vie matérielle 
de l’enfant au bon plaisir du père ou de la 
mère. 

% 

Donc deux idées s’accusent ; l’une, celle du 
droit romain, qui admet l’enfant naturel dans 
la famille de la mère; l’autre, celle de la légis¬ 
lation canonique et du droit germanique, qui 


« 



s. 


é 
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l’en repousse, toutes deux se réunissant en un 
point, le droit de recherche contre le père et 
la mère en vue d’assurer la subsistance de 
l’enfant {]), 

Ces deux systèmes constituent le droit com¬ 
mun, en dehors duquel il faut placer, dans un 
monde de force et de privilège, les bâtards des 
rois, des princes et des grands; quant à ceux 
des prêtres, le droit canonique, constatons-le, 


(t)N’ est-il pas, en vérité, étrange qu'un Jes prélats les plus 
justement honorés et les plus È:.vaijls de i'Èglise de France, 
Mgr le cardinal Guusse^, oubliant ces aolécédeiits^ ait écrit sur 
Fardclc 34Ü la note suivante où sont resassés les lieux com¬ 
muns usuels contre la recbeic 13 de la pateniilé ? a Les tiiœurs^ 
dit Mgr Gousset, réclamaient la disposition de cet article* Les 
recherches de paternité exposeraient les tribunaux aux débats 
les plus scandaleux, aux jugements les plus arbitraires, h la 
junsprudeiice variable. L’homme dont la conduite serait la plus 
pure, celui môme dont les cheveux auraient blancbi dans 
rexercice de toutes les ver Lu?, ne seraieni point à l’abri des 
attaques d'une femme impudente ou d'enfanls qui lui seraient 
étrangers; et ce genre de calomnie laisserait toujours les traces 
les plus afllîgeanles. & (Abbé Th. Gousset. Code civU expliqué.) 
Èvîdemmetit M. Gousset^ en écrivant ces lignes, pensait à la 
maxime parlnrîenti crediiur; mais que fait-il du prin¬ 

cipe môme de ciiarilé? 




t 







lie s émeut point on leur faveur et leur applique 

la même règle (|u’à tous les autres enfants na¬ 
turel s (2). 

Mais, en regard de l’idée romaine et de l’idée 


eanonique ou germaniijue, brille, trop vile étouf¬ 
fée, chex la race qui révéla l’égalité à l’Occident, 
la véritalile lueur du droit. 


« Partout, chez les nations celtiques, les hâ- 
tards succédaient même comme rois, comme 
chefs dedans. » dit Michelet (!), 

Le plus élomianl n’est pas (}u’ils succèdent 
ou qualité de chefs, mais bien qu’ils soient 


admis comme enfants au partage des biens du 
père. C’est pourtant ce dont témoignent les lois 
de llvwei l)da et la coutume du Gabail Ciiic, 

•V 

appliquée en Irlande jusque sous Jacques P'. 


(1) « Fjüî presbvlcrûruni eL cæteri ex foniicatione nati ad 
&aci‘os ortlSrïçs non piomoveanlur, nhi aut ïuoiiachi fiant, 
aut iîi congregalione canoiiica regularilcp vivenles*.,,. Fuu- 
seiitaliûEicm vero iiiillam tenus habeant. (Decret,, lit. lie fiiik 
prealnikrorum ordinmtdis vei non* ch, 

(2) Mifiielel, Histoire de France^ t, p. 122. 


















Les triades de Dvnwall .Moelniud consacrenl 

Èi 

en outre le principe de la recherclie de la paler- 
nité et en organisent la procédure. 

« Kn France, les bâtards des personnes du 
commun, ainsi s’exprime d’Aguesseau, sont 
serfs avant saint Louis; iis sont soumis aux 
droits de chcvage et de forniariage, comme le? 
auli'es mainmorfables. » 

(le n’est guère même qu’au temps de Fran- 

» 

cois selon le témoignage de Dumoulin sur la 
coutume du Maine et de l’Anjou, que les bâtards 
sont réputés entièrement libres. Ils n’en restent 
pas moin.s traités avec une extrême défaveur, 
gi’âce à l’esprit des lois canonique et germani¬ 
que, qui remporte. 

dépendant le droit français admet, comme 
le droit canonique, la recherche de la paternité 
en vue d’assurer des aliments aux enfants na- 
tureîs, même adultérins et incestueux. 

dhose remarquable on effet, et surtout frap¬ 
pante dans les législations actuelles, qu’il n’y 





ait nulle corrélation entre l’étendue des droits 
que ces législations reconnaissent aux enfants 
naturels et le plus ou moins de faveur qu’elles 
accordent à la recherche de la paternité ; tandis 
qu’aujourd’hui la plupart ont adopté le prin¬ 
cipe du droit de recherche, celles-là mêmes qui 
se montrent le mieux disposées à en faciliter 
l’exercice restreigneiil ensuite l’enfant naturel 
à la simple faculté de réclamer ce qui lui est 
nécessaire pour les besoins de la vie j)hysique; 
et il arrive, au contraire, que celles qui repous¬ 
sent celte recherche traitent avec une certaine 
libéralité les enfants naturels volontairenienl 
reconnus. 

Les unes et les autres s’inspirent évidemment 
d’une double idée : l’enfant naturel, pour les 
premières, a son droit comme être humain, 

s- 

mais il porte en lui un principe d’indignité, il 

P 

est atteint d’une inégalité originelle qui l’exclut 
de la famille et en fait dans la société un être 
inférieur; les secondes semblent reconnaître 
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que le droit de i’eiifant naturel .vaut en soi celui 
de l’enfant légitime, et si, par une incroyable 
inconséquence, elles défendent la recherche de 
la paternité, arrivant ainsi jusqu’à nier le droit 
humain de l’enfant naturel, ou si, la paternité 
volontairement reconnue, elles créent des dif¬ 
férences dans les droits de succession entre 

l’enfant naturel et renfani légitime, tout en fai- 
■ 

saut à renfani naturel une part qui peut dépas¬ 
ser de beaucoup le droit aux aliments, c’est 
qu’elles procèdent, à ce point de vue, d’une 
pensée d’intérêt social : celte d’empêcher une 
recherche qu’elles réputenl scandaleuse et de 
sauvegarder le principe et la dignité du ma¬ 
riage. 

Toujours est-il que le droit français d’avant 
1789 adopte le premier point de vue, et que, 
sans doute à cause de l’influence mélangée du 
droit canonique et du droit germanique, il 
abandonne l'idée relativement libérale du di’oit 


romain. 



J-,a recherche de la paternité, enlraiiiant à 
sa SLiite le droit aux aliments, n’en était pas 
moins, point de vue à pari, un germe fé¬ 
cond. 

(Ju’y avait-il à faire pour le développer? Il y 
avait à reprendre la tradition du droit romain, 
à l’élargir en la combinant avec la tradition 
celtique, à proclamer qu’il n’y a pas de moyen 
terme entre la négation absolue du droit de 
l’enfant jiaturel coupable d’avoir reçu la vie, 
méritant pour cette faute d’être rejeté non pas 
seulement de la famille et de la cité, mais de 
l’espèce elle-même, objet de mépris ou de ])ilié, 
mis en dehors de toute régie et de toute loi, et 
l’aflirmation de son égalité avec Fenfant légi¬ 
time, de son droit de faire partie, comme Fen¬ 
fant légitime, des trois grands milieux où 
l’homme vit et se perfectionne, l’humanité, la 
cité, la famille. 

Au lieu de cela, qu’a-t-on fait? qu’a fait le 
Code de 1804 ou, pour mieux dire, la pensée 
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ursonnelle de Napoléon (1)? La chose la 
plus itisenséo, la pins contraire à toute tradi¬ 
tion, la plus antipalliique h toute logique, la 
plus disparate et la plus monstrueuse? On a 
soudé ridée romaine à l’idée celtique, l’idée de 
l’égalité et de la lîévolution à cette négation du * 
droit, que l’antiquité elle-même, ce lieu de ren¬ 
contre de toutes les formes de l’inégalité, l’an- 


(l) Afin qu'on iio nous accuse pas tlo faîro peser sur Napoléon 
seul une uccus^tlioti qui devrait èlre dirigée contre le conseil 
d’Èlat tout entier, délibérant sur farticle 340, nous renvoyons 
avj procès-verbal officiel delà séance du 2û brumaire an X, On 
y verra que les conseillers d'Élat, après s'élre mis d'accord, 
malgré Topposilion de M. Defermon, sur le principe de la 
prohibition, rétaîcnl é^^alemcnt, maigre la dissidence de 
M. Boulay, sur la nécessité d'udmetlre des exceptions plus ou 
moins larges. Le premier consul prend la parole; lise pro¬ 
nonce contre toute exceplioii, même en cas île rapt ou de vîoL 
et îi émet ces deux aphorismes : 

i** La loi doit punir T individu qui s'est rendu coupable de 
viol, mais elle ne doit pas aller jilus liûn; 

2^" La société n'a pas intérêt a ce que des bètards soient 
reconnus. 

Le Conseil adopte en principe que farlide 6 tic recevra pas 
d’cxccplion. Lûcre,4, 6, p, l lü-l2;i.Yoîr du reste i’Appcudicc. 







liqiiité «inliliumaine (1), mais au moins consé- 
quenle celle fois, n’avait admise que comme 
une règle applicable loul aussi bien à l’enfanl 
légiliine qu’à l’enfaiil iiafurel, que le christia¬ 
nisme lui-même, le christianisme du sacremeiil 
el du svmbüle, en faisant de l’enfant naturel 

O 

un être inférieur dès le sein de sa mère, n’avait 

accueillie pour la famille et pour la cité qu’en 

ne la poussant point jusqu’à sa conséquence 

extrême, en n’osant point aller jusqu’à exclure 

l’enfanl naturel de riiumanité rachetée; oui, 
« 

on a faiUcelte chose énorme et impie, qui sem¬ 
blait impossible depuis le droit prétorien, el 
qu’il était réservé au vainqueur impuissant et 
éphémère de la Kévolution d’inaugurer dans le 
monde. 

« 

(Comment un tel l’enversement de sens moral 

(I) En ainsi i’anliquité, nous n*enteiidons par¬ 

ler que des institutions sociales* exception faîte pour le droit 
prétorien à Home et pour celui des juHscousuUes; nous jj* ou¬ 
blions point le grand mot : Ifomo vnn: vil ktttfiûvum a me alie^ 
mm pHtoî 





4 



et d’idées est-il devenu possible? Comment un 
tel mélange du juste et de riiijusle est-il devenu 
praticable? Sous rinfluence de ({uelles causes 
particulières le flambeau de la tradition, de 
l’idée nouvelle de 80, du droit enfin, a-t-il pu 
s’éteindre assez (‘omplélement pour qu’on ne 
reconnût pas cet alliage inouï de deux principes 
antagonistes? C’est à une question de preuve 
qu’il faut rapporter historiquement la pi'emière 
origine de ces ténèbres et de la prohibition lé¬ 
gale de la recherche de la palernité. 

Une présomption restée célèbre, cause de 
perturbations véritables et de dangers sociaux 


sérieux, a fini par entraîner dans sa chute le 
principe sacré du droit pour l’enfant de recher¬ 
cher son père. 

Qui ne connaît l’étrange maxime Vù'ffim pars 
turienli creiUtHi\ cette pensée qu’une femme 
en proie aux douleurs de renfaiilement n’alté¬ 
rera pas la vérité, si on l’interroge sur l’auteur 
de sa grossesse? Uègle pénétrée de l’esprit d’une 


0 
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époque qui, en malièie criminelle, souniellail 
l’inculpé à rinqiiisilion de la toiture, espérant 
arracher ainsi l’aven de la faule et la tlésifïna- 
lion des-coinplices. 

Toutes les attaques dirigées chez, nous contre 
la recherche de la paternité, tons les abus 

A 

qu’on y a raîtacliés, tous les scandales qu’on a 
présentés comme la conséquence de cette re¬ 
cherche clans raneien droit, à ([uoi se réfèrerit- 
ils? l’niquemenl à la présomption barbare et 
absurde Virgini partarienti crcdilur. 

Il est vrai que de bonne heure la vigilance de 
nos rois, leur moralité, leur piélé, en tempéra 



I)éj)loyant à l’égard des fdlcs c^nceintés une 
juste sévérité. L’amant de Diane de Poitiers, de 
la inaîiresse de son père (1), Henri 11, ouvre la 

(l) ÜD dit f|ue h roi Franroîs qui, le premier, avall ainiw 
Diane «le Poilîeri?, lui avaiii un jour témoigne queîîjue d<'*]>Jai- 
RÎr, adirés lu mort lIü tlauphiu Franrois:, ûn [leii de vivîiciié 
<]u'il voyait en ce prince llenri, elle lui dit « qu il f.illoil le 
rendre amoureux il qu\tle en voutoH faire son galant ». 















V 



mai’cho (édit do lévrier 1358) {!) : les filles du 
yiouple seront tenues (le révéler leur grossesse, 
et, cm Ire la terrible peine (fu’elles encourent 


laute d’obéir, 


la inaxiine Virginipurtarienli 



lie mi lli et ses inignoiis confirment celle 
sage ordonn«nce (1580) (;i). 

A son tour le cuiiliiieiit Louis XIV, à Idieure. 


où sa triste vieillesse s’alTuisse de plus en plus 


sous la (foniinalioM tki jésuite Lelellier et de la 
veuve de Scarron (25 février 17 




iMÙotimrr, addition aux Mmoirnde Caiflelttau^ t, p. 270.) 
Dans MMC fé!e donnée dans les bols de la îierlandièrc. près de 
ChaleJleiaiiU. en lo4l, sous le iilic de Tournoi des Chevaliers 


crranls^ ieDaiipliiii pi il les couleurs de Diane et tînt un pas en 
son honneur* « M ne faut pourlaiit pas oublier^ ajoute Henri 
ftlartin, pour juger de la moi alîlé de la maison royale, qu'il y 
avaîl sous loute celle chevalerie une espèce d’inceéte; le iils 
avait hèiHé de rancienne maitresse de sou père. (Henri Martin, 
ilïsL àe Fimice, l. VlH, p, note 2.) 

(l) Voir 

;2) Ce le ordonnance manque dans la colIccUon Isainbcrt, 

(H) Voir VAppendice, 










manque de (ormes pour flétrir comme il vou¬ 
drait le crime de donner la vie à un enfant na¬ 
turel, et surtout de Texposer à mourir sans le 

saint baptême. 

« 

A la suite des rois les jurisconsultes vien¬ 
nent. Pothier ne nous parle plus de la vieille 
présomption ni des correctifs barbares et hypo¬ 
crites que la royauté y a mis; malheureusement 
le naïf et sincère Pothier pose une règle pres¬ 
que aussi dangereuse et axissi peu raisonnable 
que la maxime Viriyini pnrlurienti. 

Il suffira à la fille, selon lui, de prouver 
qu’un homme s’est permis quelques familiari¬ 
tés ou privautés'envers elle pour qu’il soi! pré¬ 
sumé être le père de son enfant, et condamné en 
conséquence à s’en charger. 

On conçoit toute l’incertitude, tous les périls 
de pareilles preuves ; la richesse, la position 
sociale, devenant le point de mire de mille 
femmes éhontées, se trouvèrent livrées sans 
défense, non pas même aux recherches {ce 
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terme cesse d’étre exact pour l’ancienne légis¬ 
lation), mais aux désignations les plus inopi¬ 
nées, les plus menaçantes, les plus capables de 
porter atteinte à la sécurité de cbacun. 

C’est contre cet état de choses et non contre 
la reciierche de la paternité que s’élevait avec 
tant d’énergie l’avocat général Servan, dans un 
discours (I) dont on a voulu faire un des appuis 
de l’article itiO. 

C’est aussi contre ce lléau que fut dirigée la 
législation de la lïévolution, et notamment le 
décret du Pâ brumaire an 11(2). 

Dans l’exposé des motifs, Cambacérès, nature 
mconsislante et vaine, mais jurisconsulte émi¬ 
nent et libre alors du joug de Napoléon, Cam¬ 
bacérès n'allait-il point jusqu’à admettre 
comme l'idéal réalisable des législations posi- 


(1) Nous citons ce discours dans il pronTcra en 

même lemps que la phraséologie et la déclamation des réquisi* 
toires tie daleiit point d’hier, et que notre temps, h cet égard, 
n’a rien à envier h. rancieii régime. 

(2) Voir 













lires rassiinilalioii de l’enfanl même adultérin 


GU incestueux à l’enfant légilime? (I) 

Kl le tlécrel de brumaire ii’accordail-il pas, 
en edét, à l’enfant nalurel simple cette assimi¬ 
lation, et à l’enfant adultérin ou incestueux le 
tiers de la part d’un enfant légitime à titre d’a- 
liuienls? 

r 

Ktrange fortune, en vérité, que celle de cette 
législation ! Kiî niènie temps que les ennemis 
nés de l’œuvre de la Uévolution, (jue l’esprît de 
routine et d’ignorance, la niaiserie superlieielle, 
la légèreté insouciante, répétant le jugement 
iraulrui, en ontiridignemenl calomnié la pensée 
cl l’oiU présentée comme un encouragement aux 
tilles mèi’es, on enseigne, sans prendre garde à 
réno r mi lé de la contradiction, qu’il faut rap¬ 
portera celle loi, inspirée de la plus haute idée 
de justice sociale, l’origine du principe inique 
de l’inlerdiclion de la recherche de la iialernifé. 


(0 V'üii Y Appendice. 
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llestituons à chacun ses actes. l.,a Convention 
n’a pas plus failli à sa lâche pour les enfants 
naturels et pour la recherche de la palernité, 
que pour toutes les institutions qu'elle a mar¬ 
quées de son immortelle empreinte; elle n’a 
point porté d'interdiction, elle a posé une 
règle certainement insuffisante, incomplète, mal 
élaborée, mais sans caractère prohibitif; elle a 
voulu que la recherche de la paternité s’appuyât 
sur des faits graves et concluants, et elle a 
exigé, pour la preuve des écrits publics ou 
privés^ un ensemble de soins. 

Que pouvait faire, en vérité, la législation de 

* 

* 

la Révolution, sinon se borner à établir des 
principes? L’organisation, c’était l’œuvre du 
lendemain. 

Le lendemain n’arriva pas. Napoléon en prit 
la place, et c’est au Code qu’il a promulgué que 
remonte la responsabilité du principe inscrit 
dans l'article 340. 

L’ancien droit français avait dit ; L’enfant na- 

3 


•I 










lurel est un êtr * niais il a au moins Ui’oil 


à des aliriit ..is ; le droit de la Révolution disait ; 


L’enfant naturel a le même droit que l’enfanl 
légitime; mais, frappé des périls de la maxime 
l'irgini partuneuli creditiir, il renfermait 
dans des limites trop strictes et trop hâtive¬ 
ment posées la recherche de la paternité. 

Le (Iode vint, œuvre de transaction entre 


les idées do l’ancien régime et celle de la Hév'O- 
lulion; compromis où se heurtent les principes 
les plus opposés; l>ase hybride et équivoque de 
la société civile, qu’éclaire et que vivifie si len¬ 
tement, depuis les temps de Rome (1), la lu- 


(1) Nous lit contiaissous rien de plus considérable et de plus 
inslriictif dans T histoire de la civilisation que la lu lie du pf é- 
tcur et de la philosophie stoïcienne pour Lransformer i'ahruple, 
le barbare et souvent inepte droit des Douze Tables en une 
législation de jour en jour appropriée aux besoins nouveaux, et 
de plus en plus pénétrée de raison et d'équité^ nous ne con¬ 
naissons rien de plus étonnant dans rhisLoire des institulions 
politiques et civiles que cette concilialion entre Tesprit de con¬ 
servation €t l'esprit de progrès, réalisée par le droit prétorien^ 
qui, dans une démocratie sujelle aux eiilrainements et prompte 
aux changements, parvient à persuader aux masses que le 


















lilre, progrès considérable dont l’iionneur ap¬ 
partient tout entier à la France de 89, qui en 
rendit possible et en tenta trois fois l’accomplis- 
sement ; trame savante, tissée par la main de 
tous nos vieux légistes; en définitive, rencontre 
des traditions les plus diverses et souvent Jes 
plus surannées ; vaste ensemble où la science 
juridique de vingt siècles a amoncelé d’innom' 
brables matériaux, où l’esprit d’analyse et de 
spécialité voit s’ouvà’ir devant lui le champ le 
plus fécond, mais aussi le plus disparate, le 


fondement reste immualtlCset y réussit craiiiant mieux que par 
d'habiîes fietions il le modifie sans cesse en s’inspirant de la 
raison la plus hauie et la plus pratique. Mais d'abord entre 
ridée romaine et la notre Jl y a deux mille ans d’intervalle. N'esl- 
ec paSj d’ailleurs, une ebose inouïe qu'après avoir modifié nos 
lois nous les inimobilisioiis dans ces recueils, monuments trop 
longtemps sacres aux yeux de l’espi it de fétîclusme ol crauto- 
rllc ? n'est-il pas inouï que la soclélé politique n'ait pas encore 
compris la nécessilé d'une commission iiermaiienle de révision 
des lois civiles ne proposant que des modifications aussi leiUe- 
menl élaborées que peuvent le juger nécessaire les esprits 
les plus timides, mais développanl les lois en suivant le pio- 
grès des besoins, des meenrs, des idées? 


% 
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plus fermé à toute vue générale, œuvre que la 
démocratie et la liberté referont, et où Tin- 
fluence personnelle du premier consul n’appa- 
l'aîl habituellement dans les pures questions de 
principe que pour s'exercer au rebours de Tîdée 

I 

du droit (1). 


1) Osons enfin regarder en face Je prétendu inonumenf 
îminoilel et le juger sans pas&îou. Oeons nous avouer Si nous- 
mêmes que les iégislalions qui Vont imité font dépassé sur plus 
d'un point; suriont, osons convenir qu'il est loin d'être la der¬ 
nière expression de la phSlosoplne sociale, qifîl bcurlc con¬ 
stamment Jes principes essentiels de la Rcvoltitîon et qifil est 
cons laminent en désaccord avec nos nouvelles mœurs et nos 
nouveaux besoins. 

I/aiilcur (lu livre: Us Plaies iégirtics (Librairie ceniralej 1365^ 
^ï. Alexandre Laya^ écrit, sous feinpire de la niônic pensée : 

' N'oîis avons, au point de vue de nos mœurs infimes, bien des 
rèl'urmcs à accomplir..... Le temps est propice. C’est h nos 
luis |iênales et ^ nos imperfections civiles que nous devons de¬ 
mander ces reformes. » 

4 

A la presse de prendre l'iinliaiivc et se proposer ce grand 
bu! il activitc i Réformer le code de Ja famille et de la propriété 
en le inellanl en liarmonie avec nos idées et nos progïês. Au 
lieu de s’épuiser dans des discussions sans portée, au jour le 
jour, ne tronvcrait-elle point là ouvert devant elle un vaste 
et fécond champ d’exploration ? 

Que faisaient cependant hier encore, 17 juillet, les graves 
Déhaîi^ A propos de l'importation duCode Napoléon auMexique, 


*- 


« 
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1/influence de ce génie égoïste ne s’est nulle 
part mieux attestée que dans la discussion de 
l’article 340. 

Non-seulement Napoléon, écartant sans même 

4 

rexaminer le point de vue de la justice, et ne 
soupçonnant pas la thèse juridique, celle de 
mettre la justice en œuvre, de lui donner la 
sanction de la loi, ne s’arrête point au principe 
delà recherche de la paternité; mais quand il 
s’agit de savoir si, par exception, on autorisera 
cette recherche dans le cas de viol comme dans 
celui de rapt, il pose cet aphorisme : « La loi 
doit punir le coupable de viol, mais ne doit pas 

ils écrivaienl senlentîeusen’ieîU i « Le Code civil, c'esirinlro- 
ducLion dans la famille de toute la part de liberté et d'égalité 
tjuc comportent les relations naturelles du mari et de la 
femme, des parents et des enfants. » C’est k se demanderai 
hauteur de l'article a seulement lu le Code Napoléon. 

Ce dogmatisme, si bien compris, rappelle le ton doctoral et 
tranchant d’un autre rédacteur des Débats, M. Doltain, et de 
rérudit M. Limayrac, faisant naguère de haut la leçon ii tous, 
au sujet de la contrainte par corps, cilanl les lestes k rebours, 
mêlant acji et midicti et confondant ce que distinguent les plus 
riiodesles écoliers! 
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aller plus loin.» Et la conscience de Cambacérès, 
celte conscience hélas! trop facile, sa science 
cl son bon sens ne se révoltent pas! Un homme j 

sera puni pour le crime le plus lâche et le plus 
ignominieux, et il sera défendu de rechèrcher la 
paternité contre lui; la vérité judiciaire est ac¬ 
quise, le bagne s’est ouvert pour le criminel, la 
femme ftélrie par cet homme sera flétrie par la 
loi; elle devient mère, son enfant est celui d’un 
autre; la preuve contraire est défendue, car la 
recherche contre le forçat n’est pas permise ! 

Cela n’empêche pas Bigot-Préameneu de s’é¬ 
crier, Duveyrier de répéter que « la dignité du 
mariage n’exige point que les enfants naturels 
soient étrangers à ceux dont ils tiennent la nais¬ 
sance, et que la loi serait à la fois impuissante 
et barbare qui voudrait étouffer le cri de la na¬ 
ture entre ceux qui donnent et ceux qui reçoi¬ 
vent l’existence ». 

Et les hommes abâtardis de cette époque 
épuisée, perdus dans ce jargon vain et vide, al- 















[aient du nième élau s'incliner devant îe maître • 
et édicter la prohibition de la recherche de la 
paternité naturelle, l’interdiction de la recon¬ 
naissance pour le pèi’e et la mère des enfants 
adultérins et incestueux. 

Telle est Thistoire de la recherche de la pa- 

4 

ternilé. Nous tenons qu’à ce premier point de 
vue notre preuve est faite; la tradition de la 
Krance, du monde romain, de la civilisation 
avant 1789, c’esl la recherche; l’esprit de la 
Kévolution, celui du droit égal, loin d’être la 
négation de cette recherche, consacre l’assimi¬ 
lation de l’enfant naturel et de l’enfant légitime; 
il régularise la preuve, la restreint avec excès, 
mais se garde de la supprimer ; l’oeuvre légis¬ 
lative de 1804, dont le génie de la France, uni 
à celui de la Révolution, a seul fait la force et 
la vie, fausse les enseignements, les progrès, 
l’idée de Thistoire, et viole la justice sociale. 



DEMONSTRATION 


PAR l’idée de justice. 


Qui a connu lesenlîment paternel, rintimile, 
la plénitude de ses joies sereines, complètes et 
sans remords ; qui a suspendu sa vie à celle de 
cet être charmant et débile, l’enfant, dont la 
faiblesse a eu besoin de sa force; qui a recueilli 
les premières tendresses de ce jeune cœur, s’é¬ 
veillant aux premières émotions de l’existence; 

■ 

qui a suivi, guidé les développements de cette 
intelligence naïve, impressionnable et mobile, 
sans cesse en quête des causes grandes et petites; 
qui a senti s’épanouir en lui cette fleur d’espé¬ 
rance, cet amour incomparable, l’enfant, le 
point fixe de tous ses vœux, le foyer où s’ali¬ 
mente son dernier enthousiasme, qui, s’il s’é¬ 
teint, entraîne le reste; qui a connu ce raviggg^ 
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ment, ce charme infini, cette poésie, hélas! et 
cette douleur! celui-là compiiendra-l-il seule¬ 
ment que notre question se pose? 

Pressentiment de la vingtième année, mys¬ 
tère d’amour alors entrevu, non sondé, enchan¬ 
tement de l’âge plus mûr, réalité du bonheur, 
comble de nos joies et de nos deuils, afl'ection 
paternelle, qui donc ne t’a pas au moins devi¬ 
née, ne t’ayant point connue! O poète, est-il 
vrai que ton hymne et si suave et si ému ne 
pénètre point tous les cœurs? 

Quand l'enfant vient, la jûie arrive et nous éclaire. 

I 

[1 est FÎ beau, renfanl^ avec ëoiî cIqux sourire. 

Sa douce bonne sa vniv rjuî veut tout dire, 

Laissant errer vue étonnée et ravie, 

OlTi’anl de toutes paris sa jeune àuie à la vie, 

El sa lïoucbe aux baisers! 

O il omère, chantre d’Astyanax; o fils du 
Mincius, dont le génie était lait pour aimer les 
doux enfants {didces nalos); ô grandes et inti¬ 
mes voix de riiumanité de tous les âges, est-il 




I 


I 
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vrai qu’il y ail des cœurs où vos accents ne relen- 
. tissent point? Plainle du vieux roi Lear pieu- 

ranl Cordelia, éternel cri de l’âme en détresse, 

* 

indicible sanglot d’un indici!)le amour; est-il 

ï > 

vrai qu’il y ail des entrailles qui ne sentent 
point votre angoisse (1)? 

Mais quittons ce sanctuaire du cœur, laissons 

I 

I 

de coté cette vie intense et intime, la plus haute, 
‘ la seule vraie, la seule qui vaille la peine qu’on 

A t 

se donne à vivre; interrogeons la conscience, 
sévère maîtresse ; comprend-elle davantage 
l’inexpiable crime de renier l’enfant dont on 

3 

, est père? comprendra-t-elle que la loi ait besoin 

d’aider à l’accomplissement de ce grand devoir, 

' " * 

J 

(1) Le chrîsitîatii&me^ en déclarant à la nalurc une guerre à 
oulrance, a été conduit à commet ire cette profatiatîon, d’écrire 
il calé de la parole : « Laissez veoîr à moi les petits enfants»^ 
celte autre parole : a Celui qui a des enfants doit prier Dieu 
pour qu'ils sortent de ce siècle impie, » (Terlullien), <t C'est ce 
I que fil saint ïlîlalre pour sa fille^ dit Slîchelct, et il roblinl. « 

“ Le mariage est devenu, aux veux du chrîslianisme, un état 

inférieur^ et M. le cardinal Mathieu confessait encore ces jours 
derniers en plein Sénat cetle doclrine antisociale. 
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et que nos codes, au lieu d’édicter une peine 


contre celui qui s’y dérobe, lui accorde une 


sauvegarde, un eneourageineiit ? 


Voici venir les maîtres de la raison liinnaiiie : 


c’est d’abord Descartes, ce père de la libre pen¬ 
sée, qui écrit : « Considérant ses enfants comme 
d’autres soi-même, un père recherche leur bien 
comme le sien propre, ou même avec plus de 
soin, parce que, se représentant que lui et eux 
font un tout dont il n’est pas la meilleure partie. 


il préfère souvent leurs intérêts aux siens et ne 


craint pas de se perdre pour les sauver. » 

C’est îîayle qui répète : a L’homme est si 
froid et si tranquille quand il n’est poussé aux 
choses que par les idées de la raison, qu’on eût 
fort mal fait de confier à celte raison la vie des 


petits enfants. Qu’on ne se plaigne point de 
cette doctrine. J’avoue qu’elle suppose qu’au 
lieu d’un amour raisonnable les père et mère 
n’ont qu’un amour d’instinct et aveugle pour 
leurs enfants, mais rien n’est plus vrai. » 
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Ainsi, après les poètes, parlent à leur tour les 
philosophes; plus haut qu’eux tous, ainsi parlent 
le cœur et la conscience. 

Ah ! espérons ce progrès dans la moralité 
humaine et dans l’opinion de la société, qu’au¬ 
cun homme, à moins de se sentir flétri à ses 
propres yeux comme à ceux des autres, ne 
répudiera un jour l’enfant auquel il a transmis 
la vie. 

Kspérons que ce progrès s’accomplira, de ne 
voir aucun homme, à moins qu'il n’accepte 
d'être infâme, repousser loin de lui la femme 
qui lui a donné son amour et qui a perdu sa vie 
pour lui; celle qu’il a traitée en épouse et qui, 
croyant en lui, s’est attachée à cette foi, lui a 
livré tous les trésors de son cœur, a mis en elle 
tout l’espoir de son existence. 

Ah! espérons que, quel que soit i entraînement 
auquel on a cédé, profond ou superficiel, de 
longue ou de brève durée, on cessera de décli¬ 
ner la responsabilité la plus haute et la plus 












45 


I 


stricte de ce monde, celle qui relie le père à 
Teiifant (l). 

Question de justice, de droit sans doute; 
avant tout, question intime dont la solution 
repose dans’les entrailles, dans le sens instinctif 
du bien. 

m 

* 

C’est nn fait triste à constater ! mais puisque 
dans notre état social,il y a des hommes poui* 
lesquels cette question ne se résout pas d’elle- 
même, il faut bien démontrer à ces cœurs iner¬ 
tes, à ces conscienses obtuses, le mal d’aban¬ 
donner reiitaiil qu’on a engendré. 

Nous croyons à la liberté de l’homme, toute 
relative et contingente, germe enveloppé, sou¬ 
vent vicié, roseau secoué par des tempêtes. 
Ne soulevons point de problèmes; le libre 
arbitre n’existerailpas que notre thèse resterait 
la meme : sous l’amas des perturbations, des 


(1> Que les femmes tficliçnl de se ra[ipeIeT de leur côié le 
mot de Valcnünc de Milan, pressant dans ses bras le bdlard 
Danois : « Tu été dérobé \ » 
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dissonances, des misères, sous l’anarchie de 
ce pauvre monde, un ordre existe, une Juirmonie, 
un idéal poursuivi dès les premiers jours. Kègle 
imposée ou consentie, cet idéal, c’est la loi du 
mouvement de rhumanité; qui le suit, accom¬ 
plit le bien, (jui s’en écarte, comçiet le mal. 

Pour renier l’enfant né de lui, l'étreissu, qu’il 
le veuille ou non, de son esprit comme de son 
sang, qu’invoquera l’hommo? L'invincible ap¬ 
pétit de l’instinct, l’emportemenl de la volupté? 

Admettons jusqu’à cette réponse. Apparem¬ 
ment la mère a droit d’alléguer la même con- 

f 

Irainle ; que devient l’enfant, tout besoin et tout 
faiblesse? 

« 

Quoi! ïiOu.s sommes les ministres de ce grand 
acte qui du néant lire un être bumain, qui le 
met en face du mvstère de la vie et de l’abîme 
de la mort ; nous lui imposons l’existence, ré¬ 
solvant pour lui le problème du lo be or not to 
be ; c’est par nous qu’il s’abreuvera à la coupe 
des longues amertumes, et nous pourrions, cy- 













niques violateurs du droit le plus sacré de tous, 
souvent après avoir flétri la mère, dire à l’en¬ 
fant : « Va devant toi, pauvre être indigent, 
deviens ce ([ue voudra le destin ; souflre le mal 
de la vie dès le premier jour de ta naissance; 
succombe même, germe divin où sommeillait 
peut-être une âme d’or, prosterne-toi sous la 
misère, sous le crime, sous une mort anticipée; 
entre celui qui donne l’être et celui qui subit ce 
don, rien n’est commun. » 

Kliquoi! une telle perversion du sentiment, . 
un tel oubli de la justice, seraient possibles 
qu’ils élouflassent jusqu’au cri de la con¬ 
science î 

Le droit de l’enfant, et qu’esL-ce donc? sinon 
la révélation la plus immédiate du cœur, sinon 
le droit le plus profondément inscrit dans la na¬ 
ture. Le droit de l’enfant, mais c’est le lien des 
générations, c’est ce droit qu’attestait l’immense 
poète Lucrèce, quand il s’écriait ; 

Kl quasi cursores vilai laoipada traduiil. 


Kt on le laisserait s’éteindre, faute de soins, 
ce fiambeau qui était une âme humaine, et que 
l’on avait soi-même allumé ! 

L’enfant, cette chose sainte entre toutes, cette 

à 

pure fleur, on la laisserait se corrompre et on 
la pousserait du pied ! 

O mille fois infâme celui qui a conçu ce des¬ 
sein, l’a couvé dans son cœui- et l’a exécuté ; 
mille fois infâme celui qui a engendré un enfant 
dans l’amour, dans la vive et passagère flamme 
. (le la fantaisie ou même dans le seul enivnmienl 
des sens, et qui, ne comprenant pas que dès le 
seiti de sa mère l’enfant a droit, forme et accom¬ 
plit l’homicide résolution de rabandonner! Si sa 
conscience ne se soulève [)as contre lui-même; 
si la voix publique ne l’arrête pas; si la moralité 
sociale ne garantit et ne protège point suffisam¬ 
ment l’enfant, n’est-ce pas à la loi de se dresser, 
d’empêcher l’acte énorme de ce déni de justice 
• et de cel attentai'? 

Et e5t-(;e donc seulement l’enfant qui a droit? 
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La mère n’a-l-elle rien à réclamer de l’homme 
à l’amour el à rhonneur duquel elle s’esl con¬ 
fiée, pour lequel elle a affirmé son dévouement 
jusqu’à tout oublier en comparaison? 

On fait grand bruit lorsqu’il s’agit de l’enfant 
naturel et de sa mère, de la dignité du ma¬ 
riage; mais que l’on commence par prouver 
que toute femme (|ui se donne en dehors du 
mariage dégrade^en elle la dignité humaine et 
tombe au rang des choses ; que l’on prouve que 
c’est dans le mariage seul, tel que l’ont institué 
nos lois et le pratique en particulier notre 
temps (I ), que se rencontre la fermeté du dévoue- 


(1) & Le coulrat le plus grave^leplus décisif dans la vie d\m 
liomuie, celui qui tient renfermé dans ses plis le bonheur ou 
le malheur, dans les arcanes duquel se cache parfois le crime 
même J le mariage est conclu, signé, exécuté, fixé en France 
avec une légèreté que rien n'égale, 

« La cause de celte légèreté môme est, selon nous, dans les 
dispositions impéncuscs qui rendent ce contrat irrévocable, » 
(M. Lava, tes Plaies îéQaks.) Voir le livre même, qui est d*un 
homme aussi dîstingué d'esprit que de cœur* 

Pins loin, le même écrivain^oxaiiiiiiant les conséquences fatales 
tic la séparation de corps, apporte un secours indirect a noire 


m 








ment, l’alliance des cœurs, et qu’en dehors du 
mariage l’amour, le vrai fondement, la vraie 
légitimité de l’union de l’homme et de la femme, 
est impossible; que l’on prouve qu’il n’y a plus 
de fdles séduites, qu’il n’y a plus de promesses 
sacrées trahies ; que l’on prouve que la corn- 
munauté d’existence librement acceptée, libre- 


thèse. « Su P pose-l“ûn possible que lliommcj avec sa nature^ ses 
appétits, sÉSdésirs, disons plus, ses besoins, ail fait vœu de chas¬ 
teté te jour oii il est délh ré d'une femme qui ne peut, qui ne doit 
plus être sa compagne^ dans le cas, par exemple, où Tadullère 
a été la cause de la décision des tribunaux qui les a séparés.*. 

Le mari, qui k tout prendre est un Iiomnie, a néccssaiicmcnt 
foutes les passions inhérenicsà sa nalure; il renconire dans le 
monde une femme; il est encore jeune; il se fait aimer ; sï la 
femme est libre, il s'attache ii son sort.*. 

Et main tenant que vont devenir les enfants qui peuvent naiüe 
de celle union..* 

Eu vain !a tendresse du père, qui ne peut donner à ees en¬ 
fants ni son nom, ni sa fortune, les accompagne dans la vio, 
chaque jour, cbaque instant sont consacrés par îes iieus inalié¬ 
nables, ijîévîtùblcs de J'amour paternel àTéducalion de ces en¬ 
fants, a qui Von a donné le nom d'enfants naturels, quand ils 
sont nés de deux céülmtaîres hors mariage, et auxquels on ne 
peut donner que le nom d'adultérins, bien qu'ils soient nés 
sans adultère légal possible. Celle tendresse n'est pas reconnue 
par La loi* (Lc 5 Plate& légoies^ p, 174-160.) 










menl maintenue, et la lidélité dans celte com¬ 
munauté, ne créent aucuns droits ! Oui, il vous 
faudra prouver tout cela, tristes plagiaires qui 
raillez la vertu des femmes, et qui la précipitez; 
il vous faudra piouver que cette enfant, cotte 
femme qui a mis sa main dans la vôtre, qui a 
cru à vos serments, aux apparences de votre 
amour, qui a poussé le dév^ouement jusqu’à vous 
sacrifier sa réputation, son honneur, selon le 
monde; il vous faudra prouver (c’est lûen le 
moins que vous portiez ce fardeau!) que cette 
enfant naïve et aimante, cette femme qui a me¬ 
suré réleiiduedu sacrifice et qui l’a accompli, a 
commis, lâches suborneurs, un irrémissible 
crime, celui d’avoir confiance en vous ! 

Qu’on ne cherche point à prendre le change 

1 - 

et qu’on veuille bien ne pas nous accuser de 
mettre ici en cause l’institution du mariage elle- 
même; celle thèse viendra en son temps* Sans 
y loucher aujourd’hui, nous demandons à ceux 
qui se poseraient en adversaires d’avoir le cou- 










rage iraffinner <|u’en dehors de Tunion régler 

ineinée par le (iOde de 1804, grossi de la loi de 

■iHIC; de celte union dont régoïsme le plus 

insensé a perverti le fondement, dont l’inégalité 

« 

est rûme et la contrainte permanente le prin- 

.■ 

cipe légal, où la perpétuité est imposée au nom 
du sentitneiit le plus libre du cceur humain, 
nous demandons à nos adversaires d’oser dé¬ 
clarer que le devoir et le droit n’existent 
point. 

Mais, dira-t-on, où poser la limite? car enfin 
la femme qui se donne par intérêt, celle qui fait 
gain de son corps, la proslituée, outre leur hon¬ 
teux salaire, qu’onl-elles lieu de réclamer? 

fin pure théorie, à nos yeux, là cesserait le 
droit de la mère, non de l’enfant (celui-ci est 
inexpugnable), où le lucre remplacerait l’affec- 
lion. Pourtant, ne nous hâtons pas de conclure: 
le lucre peut apparaître sans que le droit vivant 
se relire. ()ui démêlera les secrets et complexes 
mobiles du cœur de la femme? qui niera, même 











dans la plus dégradée, la possibilité- de ces 
retours*sauveurs où, de la fange, la pei’lc peut 
surgir (i)‘? qui affirmera qu’après l’angoisse el 
la défaite de la misère et de la faim, n’a pas 


brillé le pur rayon ? qui n’a compris la poignante 


réalité de la dernière nuit de Ilolla, de ce rêve 


• d’un poêle si cher au siècle dont il exprime les 
élans elles défaillances? ' 


Le droit de la mère, droit naturel et indivi¬ 
duel, existe au point de vue philosophique cl 
a h si rail, toutes les fois qu’elle a conçu dans 
l’amour; le droit de l’enfant est absolu. 

I.c droit positif et social, en même temps 
qu’il a pour idéal le droit naturel el individuel, 
a pour perfection de réaliser cet idéal, mais il 


(I) Un i]es esprits les pluii sincèregi, les plus eouiageux de 
ce tenïps, un de ceux que l'idée el le mot t llViüjent k moins, 
cl qui sait mêler touiles les «îcliciitesses de la langue à scs plus 
grandes hardiessesj M. Eugène Ptdlelan, dil de Jésus dans son 
li\re de la : « W allait même jusqu’à recevoir rorTraiide 
des pécheresses pour leur donner une occasion de fa Ere le liîcn 
et les réhabiliter à leur propre regard. Il savait qtie tonte créa¬ 
ture îei-bas pûrlc uti rédeniplcur caeliê daJisuifbmiscntiEncîU.w 
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n’esl possihîe qu’avec ses conditions propres 
d’existence; il soulève une question de sanclion 
extérieure et une question de preuve. Ue philo¬ 
sophique, le prolilème devient ainsi juridique. 

Ce n’esl pas encore le moment d’aborder ce 
nouveau point de vue, de tracer la ligne de dé¬ 
marcation entre les cas où la recherclie de la . 
paternité peul et doit être admise de la part 
lant de la mère que de l'enfant et ceux où elle 
ne peut pas l’être; mais si le droit naturel et 
individuel de la mère et de l’enfant est établi, 
et c’est en vérité la conscience elle-même qu’il 
faudrait nier pour l’ébranler, le droit positif 

et social, dans son essence philosophique, l’est 

* 

également. 

Le droit social, no nous lassons point de le 
redire, a pour principe une vieille énigme que 
l’OIüdipe de 89 est parx^enu à expliquer : 

« \ chacun le sien ! » Constatation et garantie, 
c'est la fonction du droit iocial; égalité devant 
le droit, c’est l’esprit qui doit l’éclairer; liberté 
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I 

de toutètre humain, c’est son indestruclildebase* 

* 

A ciiacun Je sien et à cliacun la garantie de 
son libre droit! la mère et renfanl natiirel n’ont 
besoin que du droit commun. 

Est-cc que, dès rinslant de sa naissance, 
tout homme ne porte pas en lui le droit à cet 
état civil, à celte siluation légale, qui assigne à 
chacun sa place, lui donne une personnalité et 
le rat lâche au double milieu, faute duquel il 
serait au ban de l’humanité? 

Est-ce que la justice sociale n’est paS violée 
si un seul homme n’a pas son droit, son droit 
complet dans la famille, son droit complet dans 
la cité? qu’est-ce donc, si ce sont des milliers? 

Ne le sera-t-elle pas si l’enfant, qui, pour 
vivre et se développer, ne peut se passer ni de 
son père ni de sa mère, est dépouillé de la 
lil)erté de rechercher son père ou sa mère? 

Ne le sera-t-elle pas si le devoir qui s’impose ; 

! 

à l’un comme à l’autre n’oblige, par le fait de ’ 

la loi, que l’un des deux ? 


I 
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f’^l (out droit positif à part, quelle plus fla¬ 
grante inconséquence que d’admettre qu’on 
rectierche la mère, de consacrer roîîligatiori 
dépassant sa propre mesure, et de vouloir que 
le père échappe à la coercition? 

En vain if nous tarde d’épuiser ce vaste 
thème d’iniquités; plus on l’explore, plus il 
s’étend. I^e droit pénal, à son tour, ajoute son 
idée. 

Compulsez les criminalistes, faites com¬ 
paraître licccaria, lîentham, Uossi; leurs pré¬ 
misses commanderaiènt la même conséquence; 
c’est un crime, même selon le point de vue 
pénal, pour le ]ière de tout enfant, de lui dénier 
son droit de vivre. 

Eh bien, au nom' de la justice, nous deman¬ 
dons que ce crime cesse de s’abriter derrière la 
loi ; nous demandons que, pour l’enfant de 
l’adultère et de l’inceste, il cesse d’ètr'e exigé pai' 
elle. 
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PAR l’idée de l’utile. 

l.e fait est de nos jours en grande faveur, 
c’est de lui qu’on se réclame, c’est la seule dé¬ 
monstration devant laquelle on s’incline ; heu¬ 
reux sommes-nous (luand ce n’est pas la seule 
morale qu’on reconnaisse ; de là en partie le 
crédit de l’iiistoire et delà statistique (1). 

dette faveur accordée au fait, en introduisant 
de plus en plus la méthode d’observation dans 
les sciences sociales, peut produire un grand 


(S) Il y a bien des manières (fécrîi'e rhîsloîre; il y a celle 
du grantl historien Michelet, qui eu hiit une résurreciion, y 
met une titne et nous y montre une la conscience du genre hu¬ 
main; il y a celle de M. Thîers, un système tout doserîpiif, un 
réOectcur où se dèlachent le fait et ses sinuosités, où la bana- 
lîlc lient heu de la pensée et de TidéaL 






bien; {!) mais elle a le grave tort, question de 
critérium moral à part (!2), d’engendrer une sin¬ 
gulière élroilesse de vues, de regrettables confu¬ 
sions. I.e fait est contingent, variable; il peut 


(1) L'école dite de récooomie polilîqiîe anglaise, qui lanlde 
fois a génêratisé sur des élémenls incomplcls, au rail pu dls- 
crédiler ccUe méthode; l'exemple de riiluslre John SLuarL- 
Mill témoigne du parti qu’on en pcultirer, M^Taiae, dans une 
vigoureuse esquissej le. Posiimme mglah {Wbliolhcque Ger¬ 
mer Baillière), a cherciie à faire connaître en France la logi¬ 
que de ce [mbliciste éminent. Ne serait-ce point lîi une œuvre 
de nature à tenter quelque hahlie traducteur? 

M, Courcelle^Seneuil a donne droit de cité chez nous ài'iieo- 
pol/iipff de MIll, cl pour sa part a conlrihué plus que 
tout autre *'i propager les vraies ]>raliques de la méthode d'ob- 
serval ion. 

(2) La remarquable joule de M . Labbé* de f Opimm nalionatey 
et de .M. Henri Brissonj du lemps^ a mis a Tordre du jour la 
question de la base de la morale; le Congrès de Tassociation 
înternalionale pour le progrès des sciences sociales se dispose 
a Taborder; nous adhérons pour notre part aux excellents ar* 
liclcs que M. Ch. Lemonnîer a puliliés dans [q Phare de la 
Loire., h la suite de la discussion de MM. Labbé et Brisson; 
nous pensons avec lui qu’il n'y a rien à relrauc.ber de Tindîvi* 
sibJe formule : Liberté, égatilé, fraternité, et, si T idée de la 
liberté suffu ;i poser à nos veux celle du droit, nous ne nous en 
fondons pas moins pour appuyer notre thèse clle-môme sur le 
vieux lcrnuire psycliologique dont la formule: 1/iberlé, égalité, 
fraternité iTesl que la traduction au point de vue social. 
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avoir des causes multiples, il se prête dans les 
sciences sociales aux interprétations les plus 
diverses, les plus contraires; il est difficile à dé¬ 
composer, à constater lorsque, comme dans la 
slatisti(|ue, on veut le ramener à ses éléments 
les plus simples et le réduire à une question de 
chiffres (I). 

dépendant, quelque insuffisants que soient 
les renseignements officiels sur la situation des 
enfants nés hors mariage, quelque complexes 
que soient les prolilèmes que soulève celte si¬ 
tuation, ou la question des tours et des hos¬ 
pices d’enfants trouvés vient se mêler à celle de 
la recherche de la paternité, de concluantes, de 
terribles, d’accusatrices données sont acquises. 


(1) L^aiileiïr tle la Slnüsfique morale de l*Angleterre comparée 
avec celle de la France^ >L Guerry, corresponclaiU de rinstitut, 
qui a consacré lrente ans h l'élaboration de son immense et 
utile ôuvragic, en nous expliquant les lacuties que préFeute la 
statistique des enfants naturels, insislail avee nous sur les nom¬ 
breuses ensualîtés qui ri?quenl de rendre incertains les calculs 
de la science dont îl est un des créateurs. 
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I/aiiginenlalion presque continue du nombre 
d^s entants iialnrels est un fait admis pai' tous 
les slatisliciens. 

Ouelqnes années avant la llévolutioii, en 
1784, il y avait en France -40,000 enfants trou¬ 
vés, et en '1833, 127,500; or le rapport (!) 
entre le nombre des enfants trouvés et le nom¬ 
bre total des enfants nés hors mariage étant 
supposé constant, à deux époques où les tours 
existaient également, on voit dans <]ueile pro- 
• portion les naissances extralégales se sont 
multipliées (2). 

Si l’ûti comj)are maintenant le nombre des 
enfants naturels et celui des enfants légitimes, 
on obtient pour les trois années 1858, 1850 et 


(1) Ce rapport î^erait aujourd'hui ü'après M, Miuirîcclïlock, 
de 12 pour iOO, le iléparleiueut de là Seine non coii'i|iri&; dans 
ie déparîemeiit de lu Seine, les reconnaissances [laraîssÊîit 
ûlre, loiitespropoi lions gardées, inoias nombreuses de beaucoup 
ijuc dans les autres. 

(2' Il liait annuellement à l^uis, d à[>rùs M. Maurice Block, 
de !6 il 17^000 en fa ni s naturels. 
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ISOO une iiiovenne de 8 1,5environ d’enfanls 
naiurels sur 100 légitniies (I}. 

Kn îirrivanl à noire question elle-niéine, la 
proportion des enfants naturels non reconnus 
sur lOÜ enfants naturels constitue, pour les 
niêines années, une moyenne de 08,77, soit en¬ 
viron et au rnininium 50,000 enfants naissant 
auiiuelleinent privés d’étal civil (^). 


[\) Noie de la division de la slatisüque générale. Il naît, en 
cll'et, un peu moins d'un million d'enfanls par an, dont aji- 
projiimativernent 75,000 naturels. 


Vuici les chiiïres fournis par le ministère* 


J858. , . 96!),343 j 

1859. . » 1,017,896 ^ naissances tolales. 

1860. . , 956,87o ) 


1858. . 74d>33 \ f 51,021 j 

1859. . 80,409 ; enfants naturels. | 56^641 non reconnus. 

1860. . 69,207 ) ( 49,049 ) 


(2) l>\i[H'6s M. Maurice Block, Ja*"propoiiion des cnfaiiU ua- 
lurcls iccomuis, par rapport aux non reconnus en dehors du 
rié[»aricmenl de la Seîiie, serait pour 1856 de 45 sur lOÜ, 
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Un pareil cliiliVc a-l-il besoin de cominen- 
laires? .\’esl-ce pas le cas de s’écrier celte fuis, 
et sans pénétrer plus avant, (ju’il y a quelque 
chose â faire? Ce quelque chose, c’est avant tout 
de rétablir la juslice, c'est de rendre à loul en¬ 
fant le droit de rechercher son père. 

La statistique oftieielle conlient une lacune 
inconcevable; elle n’indique pas le nombre dis¬ 
tinct des enfants reconnus par le père seul, ou 
parla mère seule (I). M. lîloek nous fournit le 
moyen d’établir rnp[>rûximatioii suivante pour 
la France, hormis le département de la Seine : 
le père ne reconnaît pas le quatorzième du 
noinhre annuel des enfants nés hors mariage, 


D*apiès la note de la division de Ja ^lutîsUque généralt% celle 
proporlînn ïi'abaisserait, pour les troiî> années ISoS, 
i86Û^ il une moyenne de 31,23; il en résulte que c'est le dè- 
parlemenl de la Seine qui amène celte réduction considé¬ 
rable, 

(1) Voir à VAppendh'e la letlre du niinîslrc- 11 nous semble 
qu'il devrait être facile d'obtenir au moins une approximaiion 
en faisunt le relevé des reconnatssnnees inscrites sur les regis¬ 
tres de Tétât civil* 








la mère en reconnaît [jIus du tiers, cinq fois et 
plus aillant que le père (1). 

Ainsi en résumé ; 

Le nombre des eufanls nés eu tlehors du ma¬ 
riage devient de plus en plus considérable ; plus 
des deux tiers des enfants naturels ne sont point 


reconnus. 


Le nombre des enfants reconnus parla mère 
est de beaucoup supérieur à celui des enfants 
reconnus par le père. 


Comme résuUatfinal, que n’imagirierail point 
à priori le pessimisme le j)lus exalté, plus de 
1,500,000 Français sont privés d’état civil (2). 
Voilà les faits fondamentaux. 


(1) Les cIjî lires feuniis par M. ÏJIock pour 185G sont ; 

3 , 6 iîi enfants reconnus par le père. 

173666 — par la mère. 

Le département de la Seine modifie ccUaînement la propor¬ 
tion d'uDc façon restrictive pour les reconnaissances par le 
père. 

« 

( 2 ) On arrive au chî(Ire d'environ 1,800^000; mais il y a lieti 
<le tenir compte de la mortalité plus grande pour Ica enfanls 
non recoiiiius que pour le reste de la population. 
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Un des maîtres de la statistique a apprécié 
le premier. 


« Kn Angleterre, dit M. Legoyl, la recherche 
de la paternité est auturisée, et le père peut être 
condamné à faire une pension alimentaire à la 
mère et à reniant. En France, le séducteur. 


SI* 1- de l’impunité, abandonne communément la 
jeune fille (]u’il a rendue mère, sans se préoc¬ 
cuper des suites, quelquefois leriâbles, du mal¬ 
heur qu’il a causé. 

c( Cette différence de législation n’aurait-elle 
pas un eilél sensible sur le nombre des enfanis 
naturels dans les deux pays? Il est permis de 
le croire. » 


A’ous craindrions d’être plus afiirinatif que 
M. I .egoy l sur la comparaison avec l’Angleterre ; 
mais en laissant de côté ces rapprochements tou¬ 
jours douteux dans les questions où les mœurs 
et les conditions de la vie sociale jouent un 
rôle si important, n’est-on pas fondé à préten¬ 
dre, pour la France, que la légèreté qui pi'éside 










♦ 
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tî certaines unions, la dépravation qui en inspire 
d’autres, trouveraient un frein dans la recher¬ 
che de la ['Kiternité. 

Certes, la cause de la nuiltipliealion des nais¬ 
sances nalurellcs n’est point tout entière dans 
la prohibition de l’article 340; elle tient au vice 
de rinstilution du mariage telle que l’ont faite 
nos lois et nos mœurs; elle fient à l’état général 
d’u[ie société en travail, d’un monde où lo'ul 
. est confus, où l’idée se débat contre le fait, où 
toute doctrine est flottante, où la vieille lutte 
d’Ahriman perpétue l’obscurité; elle tient à ce 
que le mensonge règne parlent et que l’on 
éloufie dans cette atmosphère factice où le cœur 
sent le vide; elle tient à ce que le passé fait 
échec à Tavenir, à ce que la nuée lumineuse du 
droit et de la liberté nous laisse encore au dé¬ 
sert, et que le vrai mariage n’est qu’un rêve de 

poêle, une aube à peine blancliissante (l); elle 

* 

(!) L'avocat libéral par excclioncc de Tépoque de la Restau¬ 
ration, rexccuteur testirucntaire et Laaii personnel du feu roi 

« 
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tient à mille dégoûts, à toutes nos aspirations et 
à tous nos enthousiasmes, à tous nos désenchan¬ 
tements, à tous nos enivrements et à.tûu(es nos 


misères! 


Kéformer un article, de nos codes, en 


changer dix ou vingt, c’est peu pour guérir une 
plaie si profonde, c’est beaucoup pour secouer 
notre torpeur, pour renouer la chaîne des 
temps, pour nous donner l’énergie de continuer 
l’œuvre immense que nous ont léguée nos 
pères. 

Cependant, à côté de ceux que l’espril écarte 
de runiûu réglementée par le génie législatifde 


LouÎÊ-Phiîippe, le présitlenL tle la Chambre des députés au 
2 décembre J851, le procureur général Du[dn, vient de pu¬ 
blier ropinion qu*îl aémisc conlre le luxe des femmes dans uti 
comilc secret du Sénat, On a beaucoup parlé à celle occasion 
de la verve gauloise du céièbre magistral; nous avouons avoir 
Irouvé dans cette boutade moins trespril qu'on ne Va dit géné¬ 
ralement; ce que nous y avons vainement cherché, c'est une 
laison un peu sérieuse de dtt des bilkfs et 

cndossciîr&^ des échéances tovjouys fatales à la vertu. 

Ce qu il faudrait corriger, selon nous, c'est le mariage; ce 
qui] importerait de faire revivre avant tout^c'esl le sens moral; 
qu'en pense le haut magistrat qui s'écrie avec tant de raison i 
0 «î({ /ejes sÎM moribns vanae ! 



I 


I I 
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I 
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Louis XVIll, doublant celui de Portalis et de. 
lîonaparte, et qui n’ont jamais méconnu le de¬ 
voir qui s’impose à eux, il en est d’autres, dignes 
de pitié plus que de blâme, qui, cédant aux en¬ 
traînements d’une jeunesse a laquelle manquent 
dans nos fausses sociétés les satisfactions légi¬ 
times et l’emploi de leur vraie activité, dérobent 

■w 

à la fdlo du pauvre sa pudeur, sa dignité et dé¬ 
tournent ensuite la tête, insouciants et sans re 
mords, de l’objet de leurs plaisirs. Il est des 
urnes dégradées que le vice étreint et possède, 

dont l’égoïsme se lait un jeu d’imprimer- au 

« 

front de toute femme l’ignominie qui déborde 
en eux, de llétrir tout honneur, de donner toute 
existence en pâture à leur sensualité! C’est 
pour ces deux sortes d’hommes, si peu sembla¬ 
bles au fond, que la recherche produirait les 
plus salutaires effets; aux premiers, elle inspi¬ 
rerait le senlimenl du devoir et enseignerait la 
pratique de la responsabilité; elle serait pour 
les seconds une menace et un frein. 
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La mûme cause rendrait fréquentes les re¬ 
connaissances volontaires ; exposé à la redier- 
che, rhonime, personnellement convaincu, n’at¬ 
tendrait pas la poursuite; il irait au-devant de 
la loi, ,N’est-il pas permis de penser que la mère 
à son tour, sûre d’obtenir la consécration de 
son droit, hésiterait d’autant moins à assumer 
le même devoir? 


Lnfin viendrait l’action directe du principe de 
la recherche ; cette action, combinée avec celle 
de la reconnaissance, ne laisserait que bien peu 
d’enfants en dehors de ses effets, 

L’inlkience malfaisante de l’article 340 ne 
s’a tteste-t-eJle pas encore, avec toute l’évidence 
du plus incoritestable fait, dans la disproportion 
constatée entre le nombre des enfants reconnus 
])ar le père et celui des enfants reconnus par la 
mère. Quoi! la mère en reconnaît plus du tiers, 
le père n’en reconnaît que le quatorzième, le dé¬ 
partement de la Seine où la disproportion s’oc- 
cruît étant mêjne négligé, et la loi en resterait là ! 


Il 
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On alléguera, nous le savons, la nature et la 
force fies choses, la certitude de la inateruité, 
la notoriété de la grossesse et de l’accouche- 
ment, la difficulté pour la mère de se dérober à 
sa propre part dedevoir; démontrera-t-on que, 
tandis que la recherche est autorisée contre la . 
mère, ainsi poussée à prendre l’initiative, l’ar¬ 
ticle 340 ne forme point abri pour le père, même 
désigné par la voix publique? 

El c’est ainsi que l’on arrive à ces chiffres 
inimaginables qui font des enfants naturels non 
reconnus une légion, une nation dans la nation. 

Est-il nécessaire d’insister? Quelle peinture 
plus lamentahle que ces tristes réalités! 

Ou résiste et l’on fait deux objections : 

La recherche posée en principe, les femmes 
vont s’offrir d’elles-mêmes; dès qu’elles auront 
reçu le droit d’amener devant des juges l’auteur 
de leur grossesse, un cataclysme s’ensuivra; le 
débordement des mœurs ne connaîtra plus de 
limites! 
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(.)n ajoute que la recherche pèsera, terrible 
épée, sur la tête de chacun, et qu’elle menacera 
surtout la richesse, la position sociale. 
Discutons sans parti pris, 

La première objection semble supposer que 
l’attaque et le mal viennent de la femme, tandis 
que nous affirmons que, si l’homme acquérait 
la conscience .de sa responsabilité, un grand 
pas serait fait et le but principal serait atteint. 
Est-ce à dire que nous allons nous faire ici 

b 

le champion de l’un des sexes contre l’autre? 
Une étroite solidarité les relie; mais qui niera 
qu’au début te plus grand nombre de femmes 
ne succombent point à l’obsession, à la sollici¬ 
tation? qui niera que la pudeur, la crainte de 
l’opinion soient pour elles des retenues efii- 

caces? Et si la femme, en se donnant, cède à 

■ 

l’entraînement de l’amour, souvent pleine 
d’inexpérience, toujours plus insoucieuse de sa 
propre destinée que n’est l’homme pour la 
sienne, calcule-t-elle, prévoit-elle seulement 









les suiles? AdmcUoiis qu’elle y pense; tantôt 

une fausse promesse inelinera sa volonté, tan- 

« 

tôt, puisant dans son amour même l’énergie du 
sacrifice, elle immolera sa vie (I). 

Certes, dans une agglomération aussi vaste, 
aussi mobile que l^aris, les mœurs doivent être 
atteintes; Paris, le génie de îa (France, le pro¬ 
phète de sa pensée, la cité où l’idée fermente, 
où les généreux enthousiasmes font explosion, 
Paris est aussi le réceptacle de tous les vices, 
de toutes les hontes; eh bien, qui oserait sou¬ 
tenir que, même dans l’immense capitale où les 
disparates abondent, la jeune fille mette plus 

ih 

de hâte à se donner que le jeune homme à la 
poursuivre de ses recherches? 

« La femme est extrême en tout » (2); une 
femme se livre ; trompée peut-être, de chute 

(I) Qu'on se rappelle le mol de Marguerite : « Homme excel¬ 
lent, dès que je te vois je ne sais quoi me mène à ton gré. J'ai 
déjà tant fait pour loi qu'il ne me resle presque plus rien à 
faire. (Faus/, le jardin de Marthe.) 

C'2) Labruyère, Caractères. 








en chute, pauvre cœur flétri, elle tombera 
Jus(ju’au dernier rang. Que conclure* de ce 
fatum inexorable, sinon une dure loi, dont le 
secret déconcertant la conscience, semble ca¬ 
cher l’ironique revanche d’un Dieu jaloux 

•I 

contre notre faiblesse. 

11 reste donc vrai qu’en tous lieux la pre¬ 
mière attaque vient de l’homme ; l’emporte- 
ment de la jeunesse, le célibat dans l’âge des 
passions, les longs loisiis de la fortune, l’im- 
possibilité de toute noble ambition, l’abaisse¬ 
ment du niveau moral suivant la même pro¬ 
gression, subissant les mêmes déchéances que 
le droit et la liberté; ajoutons-y la faveur même 

de l’opinion et la sauvegarde de la loi, 

Voilà les causes. 

La fille séduite devient enceinte; son séduc¬ 
teur, au besoin, alléguera (ju’elle est publique, 
et commeltra le lâche attentai d’abandonner la 
mère éplorée avec l’enfant qu’elle porte en son 


sem. 







Imaginoiis-nous des üclions? Chargeons-nous 

m 

de couleurs sombres le tableau de notre so~ 

9 - 

ciété? Qui de nous n’a vu ce type vulgaire de 
riiomme vieux avant trente ans, dont Je cœur 

■w 

n’a jamais battu, dont la conscience est mort- 
née, dont la dépravation précoce, l’égoïsme 
naïf et cynique éteignit toute flamme de jeu¬ 
nesse; il faut à cette lubricité le raflipement 
d’un amour vierge: un lien se forme, la jeune 
tille V mettra son cœur, l’autre sa froideur et sa 

•li- ^ 

débauclie : ali 1 misère! si la pauvre femme sent 
dans ses flancs s’agiter un germe de vie; c’est 
ce moment que craint le lâche, c’est le moment 
où il s enfuit, reflroidans Tàme (!}. 


Va devant toi, vil trompeur, le front marqué 


du styginale de l’infamie; tout s’éteint, même 
la conscience; puisse la tienne, pour ton sup¬ 


plice, éclairer d’une dernière lueur l’opprobre 


de ta Iraliison! 


{\) Celle Iiî^toirc est de tous les jour&i on nous la racontnit 
naguère eu y nieltasu jusqu'aux uums prûjuc-* 



Persislera-t-on à dire encore que la corrup- 
lion vient de la femme, et qu’on l’aiigmente si 
le principe de la recherche passe dans nos 
lois? 

L’objection n'e&t applic'able ni aux filles 
qu’entraîne leur faiblesse ni à celles qui, se 
donnanl par amour, n’ont nul souci des con¬ 
séquences. 

(Jiuant aux femmes de mauvaise vie, qu’em¬ 
porte la furie des sens, ou plutôt qui ne cèlent 
qu’à l’éspril de lucre, rexpérience a démontré 
qu’elles ont rarement des enfants. Au surplus, 
n’est-ce point un cercle, et ne voit-on pas que 
toute femme de mauvaise vie a commencé au¬ 
trement? Arrivée à ce degré d’être publique ou 
à peu près, qu’on permette ou qu’on prohibe 
la recherche de la paternité, elle continuera à 

■m 

s’offrir. . 

L’objection dont on fait si grand fracas est 
donc vaine autant que dénuée de franchise, 
(fest affaire de législation de réfuter la seconde. 








• On craint rjiie des femmes éhontées ne spé¬ 
culent sur la rectierche; la procédure et le droit 
sont en mesure d’y pourvoir, et l’argunienl est 
vieux, qui consiste à retourner contre ta règle 
le péi’il éventuel de l’abus. 

« 

Ainsi, au point de vue utilitaire et statistique, 
le principe de prohibition demeure avec ces 
premiers résultats, qui se résument en deux 
nombres suffisamment éloquents : 50,000 en¬ 
fants naissants, i ,500,000 Français de tout âge 
sans filiation constatée ! 

Que faire des enfants naissants? Ici la ques¬ 
tion de charges publiques et de budget, celle 
des tours et des hospices viendraient compli¬ 
quer la nôtre(1). Sans doute, tous les enfants non 
reconnus ne sont pas abandonnés; la mère, le 
plus souvent, ou les parents de la mère com- 


(1) La îles leurs et <îes hospices exigerait par eJlc- 

même un travail sjiccîal; nous ne sommes pas en mesure de 
l’entreprendre icî, et elle n’a, à nos yeux, qu*uïie importance 
subordonnée Je beaucoup à celle de la recliercîie* 
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premienl le devoir moral d’élever le pauvre 
être; cependant d’autres sont délaissés et ont 


besoin que la société vienne à leur secours. De 
celte manière, la défense de la recherche, qui 

multiplie les abandons, a pour effet de contri- 

< 

huer à aui»menler les cliarges publiques et de 
poser le grave problème de l'assistance sociale, 
lùi pure logique, les tours et les hospices 
sont de mauvaises institutions grevant l’État, 
la communauté, à la décharge de ceux qui ne 
remplissent pas leur devoir de père et de mère; 
el-cpiels soins peuvent remplacer l’amour du 
père et de la mère! 

Dans i’élat actuel, quand la recherche est 

interdite, la suppression des tours constitue 

autre cliose qu’une injustice, c’est une infamie 

■ 

sociale ; l’enfant se trouve à la fois repoussé de 
la famille et de la société. 


Il y a mieux; quoique la pure théorie con- 
(lainne les tours et les hospices, il en est de 
ces palliatifs comme de tant d’autres ; la pra- 


« 


Z 


f 
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tique ne peut les éoarlei’, la reclierehe nieine 
étant admise. Aussi longtenips que i’insuffi- 
saneede la loi, et sans les mœui-s celte insuffi¬ 
sance est certaine, aussi longtemps que la per¬ 
version de la conscience, aussi îongtemiis que 
la misère pei'pétueront l’existence d’enfants non 

reconnus, nous tenons les tours et les liospices 

« 

pour le premier devoir social. 

Arrière donc la pensée d’y voir la négation 
du droit de l’enfant. Un partisan de la re¬ 
cherche (1 ), en soiilevaiil cette objection, n’a pas 
compris que le droit pour lou.s, la liberté, l’éga¬ 
lité supposent, au lieu de l’exclure, le lieu 
d’amour qui, les viviliant, les complète. 'l’oul 
au plus peut-on concéder, comme pur point de 
fait, ([ue la recliercbe j)Our i’enfanl abandonné 
risquera d’être moins facile ; cependant il faut 
bien qu’à défaut même de la mère quelqu’un 
s’en cliarge. Oui sera-ce, sinon la société? 

(f) M* Alircns* Cours de droit ntüKreL 


t 
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Affreiist.; plaie, plus on l’explore, plus lu 
parais béante, profonde ! Knfants sans père et 
sans mère, en général, que devenez-vous? 

L’avorlemenl, l’inlanlicide les menacent dès 
les premiers jours ; seuls crimes qui se multi¬ 
plient, tandis que les autres diminuent (1)! 
(”esl à la suppression des tours que corres¬ 
pond, indice énorme ! cette lamentable recru¬ 
descence. 

Et, en effet, est-il misère comparable à celle 
<le la femme séduite et dénuée? Son enfant doit 
être sans père; elle est elle-même sans res¬ 
sources; elle perd la tête, s’arrache le cœur; 
non, cet enfant ne doit pas vivre. 

Législateur, achève ton .œuvre; Napoléon le 
Grand, sois complet; béats, il vous faut des fé¬ 
tiches ; pygmées, il vous faut des géants ; d’une 

(1) M, Gwerry a obtenu depuis que les conseils Je ré¬ 
vision mentionnassent la qualité de tous les jeunes gens réfor¬ 
més; le ministère de la guerre possède donc les éléments de ce tic 
grave statistique* 












prémisse bien posée iu conséquence est bien 
déduite, adnitrez-la : la fille qui a tué son 
enfant subira le dernier supplice ; le père,qu’elle 
n’a point le droit de rechercher, peut, le front 
haut, se nietlre en quête d’autres victimes! 

Mais revenons. L’enfant échappe ; en vain 


nous voudrions le suivre à travers les épaisses 
ténèbres d’une existence négligée de la statis¬ 
tique, mal éclairée de l’observation ; quelques 
faits indiquent l’ensemble. 

Pour le recrutement militaire, que constate- 
t-on? La faiblesse, les inlirmités assurent aux 
enfants naturels, toutes proportions gardées 
d’ailleurs, la triste supériorité des causes 
d’exemption de cet ordre. 

Ce sont les enfants naturels qui sont les hôtes 


eux que les condamnalions graves atteignent le 


(î) Le fondateur de la colonie de Mettray, rhoiiorable 
>1. Demetz, couslate que sur déleiius la colotiie a reçu 
600 eurants naturels, trouvés ou abandonnés* 
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plus fréquemment(I); ce sont eux que le crime 
décime, ù défaut de la misère. 

9 

Pour les filles, autre péril : la hideuse prosti¬ 
tution en fait sa proie dès le jeune âge (2). 

Kt l’enquête n’est pas ouverte, l’enquête n’est 
pas permanente jusqu'à ce qu’on ail sondé ce 
mal qui s’attaque au cœur de la France, à sa 
moralité même, à sa première utilité. 

Stimuler les arts de la paix, établir le crédit 

•i* 

public et le crédit individuel sur des bases so¬ 
lides, certaines; ouvrir à ragricullure, à l’in¬ 
dustrie, de larges voies, c’est magnifique cl 
secondaire. 

Avant tout il faut faire des hommes; pu¬ 
blicistes, à la rescousse! rintérôl même de 
l’instruction, le premier entre tous les autres, 
celui dont l’avenir dépend, prime-t-il, répon- 

(1) Voir les comptes de la justice la imiaelle. 

(2) Voir à la note de Parent-Dudiâielet, 

M. Goulhüt de SaînUGennain, datis son rapporl au Sénat sur 
la prostitulion^ a omis d^ndiquer cette cause, qui valait cepen¬ 
dant la peine d’élre mentionnée* 








ü 


dez-nous, rinlérêl de droit, d’uliiilé, d’îiuma- 
nité pour lequel nous nous levons(Ij? 


(1) Nous posons celle queslion à la presse entièrOj nous la 
posons àM, Émile de Gîrardin, quia écrit : « t^artout le nom¬ 
bre des enfants nés hors mariage tend à s'accroîtfe, eL dans 
les plus grandes villes il est sur le point de maiclier de pair 
avec celui des cnfaïUs nés pendant le mariage. Publiciste, 
jurisconsulte, magislrat^ auteur du livre intitulé le Conlral de 
mariafje (M. Tioploug)» que proposes:-vous de faire pour pré¬ 
server de cet envahisscinent les Étals tPoii Pc&elavage et le 
servage ont disparu^ maïs où rincgalité civile subsiste sous 
une autre forme et sous d'autres noms ? 

lisL-cequc régalilé civile, dont ces États se vantent d'èlre en 
possession, existe entre reniant né pendant le manage et Peu- 
faut ne hors le mariage? Esi-ce que Pégalité civile existe entre 
deux frères issus de la même inèrCy Pun dont la naissance a 
été impudeiumeiU et fiauduieusemcut imputée au mari; raulre 
dont bi naissance a été timidemenl et Êcrupulcuscnient dissi¬ 
mulée; le premier, bis de la femme audacieuse, [jassaut pour 
légitime; te second, fils du scrupule, étant qualillc d'ajiillérîn ; 
celui-ci admis a succéder, celui-là exclu de Phérédîté?* 

Est-cc que Pégalité existe entre deux ftéres, tous deux fils 
du même père, maïs l'im mis au monde par Pépouse, Paulre 
mis au monde par la maîtresse? Est-ce que celte ilugranle iné¬ 
galité peut longtemps subsisler là où l’égalité politique a 
iriompiié? 

L'rsclave a conquis la liberté ; est-ce que le bâtard ne 
finira pas par conquérir Pégalité ? Esbee que l'enfant inno¬ 
cent a moins de droit que le père coupable à la justice de ïa 
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PAR LE POINT DE VUE DU DROIT 


Le droit civil et le droit pénal ont le juste 
pour fondement, l’utilité sociale pour mesure, 
la possibilité d’une coercition extérieure pour 
condition d’existence. 

Sciences d’application, ils supposent en outre 
établi le fait qu’ils sont appelés à régir. 

Le principe de la reclierche de la paternité 
comporte-t-il une consécration juridique? 

iNotre preuve est faite pour le juste et pour 
l'utile ; les sophistes qui, n’osant contredire 


société ?**.*..*,.*-,**.... ^ 

Est-ce que rciifant de la nature est d'essence inférieure à 
celui de la loi? 

On ]jeut ajourner ces questions, on ne peut pas les suppri¬ 
mer ï (Émile de Girardin. La Femme jufjé^ far les grands éeri- 
vains des deux sexes, par M. Larcher)* 
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notre solution au point de vue du juste, se 
retranchent plus ou moins hardiment derrière 
rutile, se sont vu enlever ce refuge ; la ques¬ 
tion de la possibilité de la coercition n’eu est 
point une ; la sanction de la recherche, c’est le 
droit pour l’enfant naturel comme pour l’en- 
faiit légitime de réclamer sa place dans la fa- 
]nille. 

É> 

Oue reste-t-il donc au sophisme? un lieu 
commun de difficulté de preuve et de scandale 
judiciaire. 

Poursuivons nos adversaires sur ce nouveau 
terrain ; étoufîbns le cri de notre conscience, 
oublions même des enseignements auxquels 
on ne reproche pas de pécher par excès d’idéa¬ 
lité : abordons le point de vue du droit, non pas 
par les grands côtés : iis sont à nous, l’idée est 
conquise; c’est la règle toute positive qui reste 
seule en question. 

Qu’allègue-t-on au point de vue purement 
juridique ? 
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(t AbslracUon faite de toute société civile, écrit 


l’auteur (1) tiui a le plus doctement soutenu la 
thèse inverse de la nuire, il est évident que 
tout enfant, légitime ou non, a le droit de se 

faire fournir des aliments par son père. 

Mais ta règle est qu’on ne peut arguer d’un 
droit dont on ne peut administrer la preuve... 

Arrêluns-nous un instant, et sans chercher 
querelle à l’auteur sur ce droit évideiil aux 
aliments qu’il relègue dans rabstracUoii de 
toute société civile, demandons-luL ce qu’il en¬ 


tend par Taxiome qu’on ne peut arguer d’un 
droit aui[uel la preuve l'ail défaut. Nous avions 


cru jusqu’ici que cette règle toute pratique, ba¬ 
nale à force d’évidence, signiliail que quiconque 
vient en justice et n’y prouve pas son droit par 
les moyens (jue la loi met à sa disposition doit 
succomber dans l’instauce. 


Qu’y-a-t-il de commun entre le point de sa- 


(l) Kœnigswarter. 


» 


\ 













voir si la preuve de la recbercho de palcrnité 
est à pi'iori possible et une vérité de fait, s’ap¬ 
pliquant à toule question, nécessité malheureuse 
d’une justice enfermée dans les limites de l’im¬ 
perfection humaine ! 

Sur celte prémisse l’auteur ajoute ; « Or, ici 
deux faits à établir : le commerce charnel, en¬ 
suite que renfant est le fruit des liaisons. La 
preuve du premier fait est possible dans la plu¬ 
part des cas, mais celle du dernier ne dépend 
presque toujours que du témoignage de ta 
mère. » 

Que signifie tout cela, et qu’est-ce, en droit, 
que la preuve dans son acception la plus géné¬ 
rale, sinon la conséquence lirée d’un fait connu 
à un fait inconnu? conséquence tantôt directe, 

c’est la preuve proprement dite, tantôt indirecte, 

« 

c’est la présomption. 

Qu’on n’abuse point, en effet, de la portée de 
ce mol, la preuve, et qu’on ne se fasse point un 
argument contre nous de riiisuftisance des 
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moyens qu’a le juge de s’éclairer sur le fait qui 
lui est soumis; la preuve pour le juge, cela est 
clair, n’est jamais qu'une prohal)ilité plus ou 
moins probante; il y a toujours place pour l’er¬ 
reur <le son jugement, car la preuve n’est ja¬ 
mais adéquate aux faits à prouver, à uioins que 
ces faits ne se passent cà l’audience. 

L’impossil)ililé de la preuve, encore une fois, 

qu’est-ce que cela veut dire? Mais elle existe en 

toute matière, celte impossibilité! est-ce qu’on 

prouve la filiation légitime, est-ce qu’on prouve 

« 

même la propriété? 

Les sociétés s'en tirent comme elles peuvent; 
faute d’une vraie preuve impossible en elle- 
même, elles ont organisé un ensemble de pi'o- 
babililés, nous répétons le mot avec insistance, 
qui, appréciées par la conscience, l’expérience 
et la science du juge, le conduisent le plus sou¬ 
vent à la découverte de la vérité. 

Or les législations positives, dominées par la 
nature des choses, reconnaissent deux espèces 





de probabilités : les unes dans lesquelles le 
fait à établir est susceptible d’ôtre constaté par 
un aveu, par un témoignage oral ou écrit ; les 
autres où l’ensemble des circonstances guide 
seul l’induction du juge. 

Ces deux sortes de probabilités, preuve pro¬ 
prement dite et présomption, n’ont point de 
supériorité absolue i’ime sur l'autre; quel que 
soit le système général d’une législation, le juge 
ne saurait être entièrement passif; il faut qu’il 
fasse œuvre d’appréciation, d’honnêteté et d’in¬ 
telligence. .C’est par là que son rôle s’agrandit, 
que sa fonction s’élève jusqu’à faire de la ma¬ 
gistrature un-troisième pouvoir dans l’État (l); 


(1) Dans ses belles leçons sur la coiislilulion des États-Unis, 
M. Laboulaye a insisté sur les conditions essenliclies à l’exis¬ 
tence de ce troisième pouvoir. Selon les Araéricaius et selon le 
populaire professeur, aux idées duquel nous ne saurions trop 
vivement adhérer sur ce point, la magistrature ne se meut dans 
une sphère d’action propre que tout aulanl qu'elle est investie 
du droit de refuser d’appliquer la loi qui porte atteinte à la 
constitution ou qui n’a [loiiit été régulièren.ent consentie. 

Nous sommes loin, en France, d’une pareille conception du 
pouvoir Judiciaire! 
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heureux les pays où ce troisième pouvoir, à 
l'abri de toute corruption, sait se consei'ver in¬ 
dépendant, car nous sommes plus ou moins 
soumis à son droit discrétionnaire. 

Or, dans la recherche de la paternité, il y a 
deux questions, comme on l’indique : celle du 
commerce charnel et celle de savoir si l’en- 
fant est issu de ce commerce. Le fait du rappro¬ 
chement sexuel est sans doute toujours suscep¬ 
tible eu lui-même de preuve directe, mais aflir- 
mera-t-ou que dans la vie sociale elle soit tou¬ 
jours possible ? 

l/aulre fait, celui que l’enfant est le fruit des 
relations, est un fait de pure physiologie, qui 
n'admet que la présomption. 

Y a-t-il là, au point de vue de la preuve, une 
différence radicale? Non, en pure théorie et 
d’une manière générale ; elle l’est même si peu 
en matière de filiation que, dans le mariage, les 
deux faits sont présumés, et que dans Tune des 
deux liypothèses auxquelles, eu dehors du ma- 
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riflge, se ramène la reclierclie de la paternité, 
celle (lu concubinage, il n’y a pas plus lieu de les 
séparer que dans le mariage lui-même. 

A (}uoi se réduit, en définitive, la question de 
savoir si renfant né^hors mariage est issu de 
telles ou telles relations? A celle de la fidélité de 
la femme durant toute la période où peur se 
placer la conception. 

Gril arrive de deux choses rime ; ou que le 
prétendu père et la mère ont cohabité ostensible¬ 
ment durant un temps plus ou moins long, (jifils 
ontvéeu en concubinage, ou bien qu’il n’y a eu de 
rapprochement entre eux qu’à certains inter¬ 
valles ou même une seule fois. 

Dans l’hypothèse du concubinage, !a question 
de la recherche ne nécessite plus la décomposi¬ 
tion de la preuve en ces deux faits élémentaires : 
le commerce charnel et le résultat de ce corn-' 
merce. 

Concubinage ou mariage, le rapprochement 
n’est pas douteux; il u’y a qu’une présomption, 
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mais la preuve directe ello-inêine n’a point as¬ 
surément plus (le force. 

Il est vrai qu’il faudra établir l’état de concu¬ 
binage, c’est-à-dire la cohabitation continue; 
or quoi de plus facile que d-administrer pareille 
preuve? Le concubinage n’a, en général, rien 
de secret ; ne s’accompUl-il pas au grand jour ? 
rensemhle des faits qui le constituent, tombe 
toujours aisément sous la preuve. 

Reste alors l’autre question : l’enfant est-il le 
résultat des relations? En d’autres termes, la 
femme a-t-elle été fidèle durant la période à 
laquelle peut se rapporter la conception? 

En fait de mariage, le législateur pose une 
présomption ; il admet à priori la fidélité de la 
femme, il repousse en général la preuve con¬ 
traire et limite le désaveu du mari à des cas 

é 

■ strictement déterminés. 

Pourquoi en serait-il autrement à l’égard du 
concubinage? 

Parlera-t-on de la dignité du mariage, de la 
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nécessité morale et sociale de le séparer du con¬ 
cubinage dans Teslime pnbli([ue, du danger de 
multiplier le concubinage, de la probabilité plus 
grande He fidélité de la part de la femme mariée 
que de la concubine? 

I.a dignité et la considération du mariage ne 
sont point engagées dans celte question; c’est 
de toutes autres causés (tu’elles dépendent. Le 
mariage ii'a qu’à rester ou à devenir une union 
fondée sur des convenances essentielles, libre¬ 
ment formée, librement maintenue ; il tirera 
alors de lui-même, c’est-à-dire de leur vraie 
source, cette dignité et celle considération qui 
sont sa meilleure, son unique sauvegarde : vaine 
est la loi qui ne s’appuie pas sur la nature bu- 
maine, et vaine la barrière qu’elle voudrait lui 
imposer. 

La multiplication du concubitiage tient aux 
vices qui corrompent rinslilulion du mariage, 
à un état général des esprits, à des causes acci¬ 
dentelles ou locales; la loi peut avoir l’etlét, en 


; ' 







faussant riiislÜLilion du luariage, démultiplier 
les concubinages même adultérins; elle peut 
priver un plus ou moins grand nombre d’en¬ 
fants du droit de recherelier leur père; mais 
consacrât-elle ce droit au lieu de le supprimer, 
rélabUl-elie sur Je même fondement que pour 
l’enfant né du mariage, ce ne sont point ses 
dispositions qui influeront sur la fréquence du 
concubinage. 

Quant à la proltabiiilé de fidélité plus grande 
* 

chez la fejume mariée que chez la concubine, 
c’est une probabilité légale. Est-ce une proba¬ 
bilité sociale et récile! .\ux peintres de mœurs 
de dire ce qu’ils ont observé; le cœur humain 
de tous les temps, de tous les lieux, atteste que 
la liberté est un plus fort lien que la contrainte. 

Il y a donc lieu d’admettre pour le concubi¬ 
nage la même règle que pour le mariage, la pré¬ 
somption P (lier is esl (/uem nupli(v demon- 
slrdnl. 

Mais il y a mieux ; est-ce que la force des 
















('lioses no s'esl pas imposée même au Code 
Napoléon et u la jurisprudence née de ce Code? 
Lu prcsoniplion Pater is es!.... ne domine-t-elle 
pas tous les cas où le mariage est déclaré nul, 
où il n’y a ciu’un concubinage en quelque sorte 


légalement constaté? Est-ce aux jurisconsultes 
de métier ([u’il faut citer le cas de l’article 101 et 


ceux des articles 188,161-164 ( I ) ? 


; 1} Nous devons ce point de vue à un de nos maîtres véné¬ 
rés, il un des jurisconsultes les plus considérables, à un des 
hommes dont le ccDur, la sincérité, le courage, sont au niveau 
de la science et d:î3 mentes juridhpies, i/éniiuGnt M. Va¬ 
lette nous a déclaré qu’il acceptait notre Ihôse dans ce qu'elle 
a de plus général, nolamnieiit pour la recherche eu cas de con¬ 
çu hinago. N'est-il pas regreUable qu'un pareil liomine, dont la 
place élaîL si bien marquée dans nos AsEemblées légîslalivesi 
ail vu SC rcrmer devant lui, au 2 décembre, la carrière où il 
apportait l’autorité de son savoir, la fermeté de son îndépen- 
danre, la profonde honnêteté et les hautes lumières de sa con¬ 
science cl de sa raison? 


Lg professeur de la jeune école de Paris que de fortes con¬ 
victions, la distinction de Tesprit, Ta netteté de rérLidition, 
nul place au prender rang dans l’estime des élèves, M. Déniant 
geai, admet, sur le pniicipe de la recherclie, le polnl de vue 


philosophique ûu droit absolu de l’enfant. 

Dans une lettre qu'il nous a fait rhonneur de nous écrire^ et 
qui est em[irclnte de celte urbanîléj de cette bienveillance que sa 
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Or (|u’csl-ce tout spécialeineut que ces (ier- 
niers articles? L’un (188) prévoit un cas de 
concubinage adultérin, les autres font allusion 


au concubinage incestueux. J.aissons de côté 

riiypotlièse du raj)t, sorte de concubinage forcé 

« 

où le iégislaleur ne pouvait évidemjtient se dis¬ 
penser d’admettre la môme présomption que 
dans le mariage; mais dans l’espèce des arti¬ 
cles -188, H)!-lôi, les concubins ayant des 
enfants, quel jurisconsulte enseignera qu’il faut 


repousser la présomption htfer is es/....? 

Eh bien, ce que la loi et la jurisprudence sont 


forcées d’accepter pour l’adultère et l'incesle, et 
même dans riiyjiolbèse de l’art, i9l pour le 


supériorité notoire le porte u accorder même aux plus humbles, 
le célèbre doyen de la Faeullé de Cdcn, M* Demolomlje, ré¬ 
serve, au coiilnnrejSOtiopinion et ne nous dissiuiule [)as Fùmo- 
tiou qiill a éprouvée en lUanl les quelques lignes ou îious avions 
résumé pour lui notre projet- 

Eu fui M. Aubry, doyen de la FacüUé de ï^lrasboiug, égale¬ 
ment consulte par nous, s'c^l relranché derrière 1 idée de i'im* 
possibilité de la preuve et la crainte de compromellre la dignité 
du mariage- 



















coi.^abinage simple, pourquoi refuser d’en 
faire une règle générale applicable à tous les 
cas où la coliabiJatioa a inêiue continuité? 


iVous défions (|u’on établisse une raison de 
distinguer, sauf l'acte de mariage, qui n’a rap- 

É 

port qu’à la preuve de la cohabitation; si l’on 
applique dans ces trois cas la présomption l*ater 


isest..,, pourquoi ne pas l’appliquer dans tous 
ceux où la situation est complètement identique? 

Kt à supposer qu’on résiste (nous ne voyons 
pas par quels moyens), il y a un abîme à fran¬ 
chir pour arriver, dans le cas de concubinage. 


jusqu’à la défense de rechercher la paternité. 

A défaut de la présomption l*aUT is est . 

se présente la présomption légale simple , 
admettant dans tous les cas la preuve contraire, 
ou même la présomption judiciaire, s’éclairant 


des écrits, de l’interrogatoire surfaits et articles, 
de la comparution personnelle, du témoignage, 
ou même se corroborant par le serment supplé- 
taire. 
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Ce qu’il y a d’inouï, de monstrueux pour la 
femme, pour l’enfanl, d’absurde en soi, c’est 
qu’au lieu d’établir ou de permettre une pré¬ 
somption de paternité aussi frêle meme qu’on 
le voudra, c’est juslemenl la présomption oppo¬ 
sée que la loi édicte, et quelle présompliou <iue 
celle qui, dans l’espèco, est proclamée juris et 
de jure, et exclut la preuve contraire ! 

i^a femme mariée est au nom de la loi présu¬ 
mée fidèle, et la preuve contre sa fidélité n’est 
réservée {[ue dans trois cas; la lemme non mariée 
est présumée infidèle, et cette fois la présom¬ 
ption n’adincl aucune preuve en sens inverse. 

Quoil un homme a tout lait pour être le père 
d’un enfant; quoi! la femme ii'a jamais failli 
peut-êlre, et l’exception plurium constiiprato- 
rum sera présumée sans possibilité de preuve 
contraire? 

Concoit-on une pareille règle; n’est-ce pas le 
cas de s’écrier que l’absurde et l’odieux s’y dis¬ 
putent le premier rang? 
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Mais c’est une offense à toutes Jes femmes, 
c’est le fétichisme de la formalité! Lhi juriscon¬ 


sulte étranger a écrit que sans doute le législa¬ 
teur français avait dû, pour arriver à cette 
énormité, s’en tenir exclusivement à l’observa¬ 
tion des prostituées de la capitale(I ); que n’a-l-il 


regardé du côté du mariage, ce législateur (2) ? 


h 


Ce n’est point suffisant; il faut, pour juger la 


théorie de la loi, revenir aux articles Ï8G, IGI- 



né du concubinage, même simple, n’est point 
admis à rechercher la paternité; la mère est de 
plein droit, et sans preuve contraire possible, 
présumée infidèle; cependant si le concubinage 
se complique d’adultère et d’inceste, la pié- 
somplion Pater is est .régnera. 

(1) Voir Roder, kruhvlte ndtrœffe über dïe œusserehiiche 
Geschlechtsfjemeinscbaft 2 .rmœ€hsi m bezug anf den « Arl. 340 
^"apoléon », où le système de cetaiiîelc estlutiguenjeiit 


ni réfuté et mis en regard du droîtcommunallcmand, 
St le tliéme de Topmion émise au Sénat [kirM, ie }irü- 



jv Dupin contre le luxe des femmes. 


1 
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Voilà la logique du Code Xapoiéoii^ 

N’est-il pas temps que celte contradiction 
cesse? n’est-il pas temps que cet échec de la con¬ 
science et du bon sens soit réparé et que les idées 
juridiques du guerrier, dont le génie n’était 
point, à ce qu’il semble, indéfectible, ne dépa¬ 
rent plus nos lois? La vérité juridique, c’est la 
doctrine qui ressort des articles 18G, 101-104; 
c’est la présomption legale, ou au moins la 
l'echercbe dans le cas de concubinage, même 
adultérin ou incestueux. 

Au lieu du concubinage, supposons mainte¬ 
nant des actes isolés, ou même un seul acte de 
rapprochement. 

Alors non-seulement les deux éléments de la 
reclici'clie, le commerce charnel et la concep¬ 
tion de l’enfant ne sont plus liés Tun à l’autre 
par la même nécessité, mais le commerce cliar* 
nel doit spécialement être étaldi. 

Est-ce à dire sur ce point que la preuve di¬ 
recte est nécessaire^ et que tel ensemble de cir- 
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constances, sans constituer une présomption 
légale, ne pourra pas au moins constituer une 
présomption judiciaire? La présomption judi¬ 
ciaire, à nos yeux, a rationnellemeni autant 
de force que la preuve directe. 

D’abord il y a une hypoüièse, celle du viol, 
où il est bien impossible d’en décider autre¬ 
ment, La présomption judiciaire, il importe de 
le remarquer, est toujours admise en matière 
criminelle. Si elle suffit pour entraîner la con¬ 
damnation môme à la peine la plus grave, et, 
dans le cas de viol, à celle des travaux forcés, 


compreiid-on qu’elle ne puisse suffire pour la 
recherche de la paternité? 

On a dit que le viol pouvait être simulé ; cette 
objection pèche par la base : si le jury, con¬ 


vaincu, a condamné rinculpé, la vérité judiciaire 


est actjuise-, si au contraire il l’a acquitté, il est 
clair que la cour ne pourrait déclarer la pater¬ 
nité contre lui que tout autant que, la loi pe¬ 
sant la recherche en principe, le jugement 


« 
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adoplorait l’hypothèse d’un l'approchemenl 
consenti. 

Et que fait encore une fois la possibilité de 
l’abus : à la justice de veiller, d’empêcher dans 
la mesure de la prudence et de l’habilité hu¬ 
maines le stratagème infernal de la femme qui 
se prétendrait violée et se serait donnée d’eîle- 
ménie. L’intérêt est bien plus considérable au 
criminel qu’au civil, et cependant omet-on pour 
cette cause de frapper le viol d'une peine? 

Ce n’est que par une omission monstrueuse 
que, même sous l’empire d’une loi qui a pro¬ 
hibé la reclierche, ce cas n’est point excepté. 

Vcnons-en à notre vraie thèse, celle du rap¬ 
prochement volontaire, et cette fois sans concu¬ 
binage. 

Par amour ou par faiblesse une femme a 

consenti; le fait du rapprochement est moins 

facile à établir que dans la cohabitation conli- 

» 

nue et persévérante ; cependant il est évidem¬ 
ment susceptible soit d’une preuve directe par 


» 
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aveu, par serment litisdécisoire, par témoins 
ou par écrit, soit d’une preuve indirecte par pré¬ 
somption Judiciaire, 

Quant à l’autre partie du problème juridique, 
celle qui concerne la filiation, il y a deux ma¬ 
nières de la résoudre : le système delaprésomp- 


Pour la présomption légale, fondée, comme 
dans le cas de concubinage, sur les articles 31â 
et suivants, il faudrait la corrélation exigée par 
ces articles entre l’époque de la conception et 
celle de raccouchement ; si le fait est isolé, la 


corrélation devrait être rigoureuse; s’il est mul¬ 


tiple, il suffirait que la conception pût se placer 
du premier fait au dernier. La preuve contraire, 


c’est-à-dire celle consistant à établir rinlidélilé 


de la femme durant les cent vingt jours qui, 
d’après le calcul légal, forment la différence pos¬ 
sible entre la gestation la plus courte et la ges¬ 
tation la plus longue, serait d’ailleurs toujours 
réservée. 


!• 
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K II adoptant la présomption judiciaire, on 
laisserait aux juges le soin d’apprécier, d’après 
les circonstances, tout en tenant compte dis¬ 
crétionnairement de la présomption légale, si 
les faits sont suffisamment graves, précis et 
concordants pour qu’ils en puissent faire résul¬ 
ter la paternité. Cette décision serait la nôtre. 

Mais sur quoi fonder dans ce cas même, 
comme dans celui de concubinage, la théorie 
qui érige en principe la présomption d’infidélité 
de ta femme et lui défend la preuve contraire? 

Ne parions pas de justice, mais seulement de 
sens commun, d’expérience, d’observation de 
tous les jours. 

Voilà une jeune fille dont l’éducation, les 
antécédents, les habitudes, l’existence dans la 
famille attestent la pureté; voilà une femme 
dont toute la vie proteste contre la possibilité 
d’une souillure; Tune et l’autre ont aimé, se 
sont données peut-ôtre sur une promesse de 
mariage; un enfant riait ; les juges ne peuvent-ils 
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avoir la conviction raisonnée que le séducteur 
est le père? 

Voilà même une jeune fille ou une femme 
dont le passé est flétri, corrompu souvent par 
des influences presque irrésistibles, fatales; elle 
se donne et devient enceinte. L’ensemble des 
circonstances démontre que c’est du fait de tel 
homme que procède sa grossesse ; laissez au 
juge le pouvoir d’apprécier, de proclamer, si sa 
conviction est faite, le droit de la femme et 
de l’enfant. 

Seule, la fille publique, c’est-à-dire la femme 
pour laquelle il est en quelque sorte régulière¬ 
ment constaté qu’elle fait gain de son corps, et 
que la prostitution est un métier, ne peut 
trouver appui dans la loi contre le père de son 
enfant ; malheureux être dont la nécessité' 
supprime le droit ; vivante attestation du mal 
de ce monde, que le progrès social corrige de 
plus en plus sans le supprimer. 

La présomption légale ou la présomption 
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judiciaire, voilà le moyen d’établir le droit de 
renfanl; la présomption légale, déjà admise 
dans nos lois pour l’enfant légitime, acceptée 
même dans certains cas pour l’enfant naturel 
simple, adultérin ou incestueux; la présomption 
légale, tantôt ne cédant que devant le désaveu, 
tantôt devant toute preuve opposée; la pré¬ 
somption judiciaire, applicable comme la preuve 
testimoniale toutes les fois que manque la pos¬ 
sibilité de la preuve écrite. 

Et pourquoi repousserait-on la présomption 
judiciaire? Ne domine-t-elle pas, comme nous * 
l’avons déjà dit, tout le droit pénal? ne suffit-elle 
pas pour faire monter l’enfant naturel sur 
l’échafaud ou pour l’envoyer au bagne? Et on la 

I 

rejetterait comme trop débile pour donner à 
l’enfant le droit de rechercher son père, de 
réclamer des aliments, l’éducation, qui le pré¬ 
serveront du crime! 

Et quand on songe que tout cela n’a d’autre 
but que de dénier à l’enfanl son droit ! 
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La preuve est incertaine, dites-vous; toute 
preuve ne l’est-elle donc point? I/enfant né du 
mariage est-il, oserait-on le prétendre, l’enfant 
issu d’une manière certaine du mari? Pourquoi 
la fiction de fidélité sacrée, lorsqu’il s’agit de la 


femme mariée, se transforme-l-elle en une fic¬ 
tion contraire également sacrée, lorsqu’il s’agit 


de la femme qui s’est donnée en dehors du 


mariage? 

L’impossible de la preuve n’existe donc 
point; les chances d’erreur ne sont pas plus 
grandes en cette matière qu’en toute autre, et le 
danger de passer pour le père d’iiti enfant non 
conçu de nos œuvres équivaul-il à ce mal d’un 
enfant privé du droit de rechercher son père? 

Allons plus loin, et descendons de plus en * 
plus sur le terrain de l’application. 

La question de la durée de l’action devient un 
j)oiiit fondamental; la dislhiction du concubi¬ 


nage et du commerce sans concubinage reparaît 
avec la même nécessité. 
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Dans le cas de concuhinage, nous conlinue- 
cions à appliquer le droit commun : Taclion, 
imprescriptible du chef de l’enfant, le serait 
pour ses héritiers par le laps de trente ans. avec 
les distinctions que posent les articles 3!26-3:i0; 
elle durerait trente ans pour la mère. 

En dehors du concubinage, les difficultés sont 
plus grandes. D’abord nous n’adrnellrions pas 
qu’une action aussi personnelle pût jamais 
survivre au père présumé de l’enfanU nous en 
restreindrions la durée dans la personne de la 
mère au temps strictement nécessaire pour 
qu’elle fût à même d’en user; quant à l’en¬ 
fant, ici comme dans tous les cas où il s’agit 
d’une pure question d’état, l’imprescriptibi’ 
• lité pour lui-même, et pour les autres l’applica¬ 
tion des articles 32(î-33l> devrait encore être la 

# * 

règle. 

niais nous allons faire du bruit, et les hon¬ 
nêtes gens n’en veulent pas; ils craignent d’être 
■ réveillés : passe pour le fait, mais la divulga- 
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tion du fait, c’est le scandale. Le scandale, u 
juste ciel! c’est là qu’est raLominatioii ; le scan¬ 
dale, éternel effroi de tous les cœurs pusilla¬ 
nimes ; comme si la loi, quand la justice parle 
et commande, quand l’intérêt de la société est 
en question, devait reculer devant cette ullima 
ratio ! Comme si la séparation de corps et le 
désaveu de paternité contre l’enfant né dans 
le mariage; comme si la bigamie, l’inceste 
et l’enlèvement ne soulevaient aucuns scan¬ 
dales 1 

lionnes gens, vous avez peur que le plus 
riclie et le plus estimé, dites-vous, pour quel¬ 
ques fautes de jeunesse, ne se voie traduit 
devant l’opinion. 

Sur le fond même du droit nous avons lon¬ 
guement répondu : Nos présomptions ne se 

» 

tourneront contre vous que tout autant que 
votre passé y donnera lieu, et comptez-vous 
pour rien le juge ?, Mais nous vous répondrons 
encore que le droit pénal pourra renforcer le 
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droit civil, et qu’entin la procédure viendra à 
son tour corriger l’abus possible du mensonge 
spéculant sur la crainte du bruit public. 

Le délit de calomnie a fait place dans nos lois 
à celui de difiamatioii ; que pour ce cas l’article 
du (iode pénal soit rétabli et qu’il atteigne la 
femme ou bien l’enfant qui, par malice ou es¬ 
prit de lucre, aiii-a commis 1100^30356 désigna¬ 
tion. Cette mesure préviendra les aflimialions 
téméraires et réprimera les malveillantes. 

Laites plus; décidez que la procédure com¬ 
portera une double instruction devant le juge; 
la première, toute secrète dans la cliambre du 
conseil, aboutissant à une sentence qui ne rece¬ 
vra de publicité (|ue si elle admet la reclieTcbe; 
et si, au contraire, elle la rejette, demeurant igno¬ 
rée de tous et coupant court, sauf la réserve de 
l’appel, à tout procès. 

(iumulez d’autres garanties, celle d’un juge 
rapporteur; organisez et combinez; en assu¬ 
rant le Iriomplie du droil, empêchez l’abus de 
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se produire, mais quittez l’argumenl du scan¬ 
dale, ce manteau de toutes les lâchetés, ce 
masque de (ouïes les hypocrisies. 

En somme, la démonstration par le point de 
vue du droit n’est-elle pas suffisamment faite? 
dirons-nous que la jurisprudence sent elle- 
même que la justice étouffe dans les limites 
que lui a imposées le Code? Elle accorde des 
aliments en dehors de l’acte authentique exigé 
par l’article 334 pour la reconnaissance volon¬ 
taire ; elle admet contre le père la possession 
d’état de l’enfant : palliatifs insuffisanis, con¬ 
statations importantes de nécessités (jui s’im¬ 


posent. 

Mais le principe de l’article 340, celui de 
l’article 335 restent debout avec leurs suites 
homicides! En vain, le temps est déjà loin où 
l’opinion flétrissait l’enfant naturel; en vain, 
l’illustre d’Alenibert, un des pères de l’Idée 
Nouvelle, gloire immense que saluera la der- 
uière postéiilé, a sapé jusque dans ses bases 








l’iniquité qui l’eùl relégué au dernier rang ; üls 
de la Uévolulion, nous avons renié notre mère 
et nous avons rétrogradé même au delà des 
temps de lîomeî 
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Nous voici au terme de notre tache! 

Nous avons affirmé, une Note officieîle en 
main, que 50,000 enfants naissaient chaque 
année privés d’état civiî, que 1,500,000 Fian¬ 
çais so trouvaient liors ia loi, hors le droit. 
C’est à ces deux faits fondamentaux que nous 
ramenons toute notre discussion; s’ils sont faux, 
ils valent la peine d’être démentis; s’ils sont, 
vrais, nous demandons à tous les hommes de 
bonne volonté de joindre leur voix à la nôtre. 

Cette question est un terrain neutre : catholi¬ 
ques (1) et hérétiques, autoritaires et libéraux, 

(l) Ne serait-ce point le cas pour le catholicisme libéral de 
témoigner si scs croyances sont susceptibles de se retremper 
aux eaux vives de la conscience de riiomme moderne, et aussi 
d^altester au monde qu'une au vioins Sôriie de scs rangs 
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hommes de l’idée et lionimes du fait, Jittéraleurs 
et publicistes, statisticiens, juriscorisulles, unis¬ 
sons-nous pour le triomphe d'une grande cause! 
Il suffit d’airner la justice et avec elle l’iiuma- 
nilé pour proclamer le droit égal de tout enfant; 
il suffit d’aimer la patrie pour entrer dans la 
sainte ligue qui se proposera de guérir une de 
ses plus terrililes plaies. 

1,50l),000 Français hors la loi! que cette pa¬ 
role nous rallie du plus humble jusqu’au plus 
illustre! Tocqueville a dit : «La grande maladie 
de l’ame, c’est le froid. » Oui, c’est le froid ; sur- 

. tout quand les plus douces visions de la jeu- 

» 

nesse se sont enfuies, quand l’expérience âpre 
et dure a épuisé la sève ardente des généreuses 
espérances, quand les temps sont tristes et- 
voilés, quand l’air manque à la poitrine, la vie 

sait arriver à nieurc opportune an secours du juste et du vrai ? 
(La vicioire du Nord anæ Étals-Unis ^ par le comte de Monta- 
lembert,) Qu'eu dit M. de MonUilembert, Téloqucnt champion 
de ia Pologne, le glorificatenr du Nord? Qu'en diraient Du- 
panlûiip et le libéral P. Gratry? 
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au cœur et que Tidéal, radieuse flamme, chaque 
jour s'éclipse; quand le flot des ignominies va 
débordant, quand notre monde européen et 
notre Traiice chancellent, s’affaissent. Ah! c'est 
bien l’heure de l’effort en dedans de soi, c'est 
bien l’heure d’épouser, si l’on ne veut que le 
froid gagne, quelque grand intérêt d’honneur, 
(ILielquc grande cause de liberté ! J^e droit de 
50,000 enfants, le droit de 1,500,000 Français, 
est-ee trop peu pour faire balti‘0 les cœurs, pour 
réveiller les âmes assoupies, pour susciter cette 
féconde agitation qui seule peut sauver l’avenir? 
{^'Angleterre a fait la ligue des Corthlaws, et 
rAngleterre a réussi; pour le premier des droits 
de l’homme, la France de 80 fera-t-elle 
moins? 

Alerte donc! que tous ceux qui conservent 
intacte la foi dans l’œuvre de nos pères, que 
tous ceux que l’idée enflamme se coalisent! 
Des actes! des actes, le froid viendrait! 

Il existe encore des parias ! il existe des en- 
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farits sans droit, des femmes trompées, foulées 
aux pieds ! Chassons ce mal ! Pour l’extirper, 
le fer ne serait d’aucun secours et le sang n’a 
point à couler; il suffit de la sincérité et des 
clartés delà conscience (1); il suffit de fouiller 
son cœur et d’en faire sourdre cet amour que 
le christianisme nomme la charité et que notre 
Kvangile, à nous, appelle la fraternité ! 

Poètes que la Gloire a sacrés, illustre chantre 

de JoceUjn, si les revers et le vieil âge n’ont 

point glacé dans votre cœur le souffle des 

jours heureux et jeunes; puissant réfugié de 

Guernesey, dont l’enthousiasme a répandu tant 

de vives flammes et qui eûtes pour î’enfant, 

cher gage de nos meilleures espérances, pour 

« 

la femme brisée, pauvre âme succombant au 
mal de la vie, tant d’accents intimes et émus; 


{!) Mot de riiicomparable uralcur^ dont lù génie, c'csl TAmc 
même, ([ui [jeasc, sent et a su écrire, quand il J’a youIü, 
tomme il parle, aux cheveux blancs duquel tous les respecls et 
coules les sympatliics font corlége. (M* Berrycr, k Minktère 
public k Barreau J îuLroduction*) 


« 























llü — 


esprit du poëte de Rolla, dont le cœur fit l’in¬ 
spiration; nos vrais prophètes, guidez-nous dan = 
celte sainte croisade! 

A 

Mais c’est à vous, apôtres de la démocratie, 
de former les épaisses phalanges qui, dans cette 
pacifique conquête, affirmeront une fois déplus 
la devise de 89 et diront que la Ilévolution a 
mis ridée du droit pour tous dans le sanctuaire 
inexpiigimble de la conscience universelle! 
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APPENDICE 


DOOIMIENTS IIlSTOlUÜl’ES ET STATISTIQUES 


ÉDIT 

Contre le recèle de grossesse et d'acc<ynchement, 

■ 

Paris, février 1556^ enregistré le 4 mars au Parlement, (V. U,, 18. 

— Fontanon, I, 671.) 

Henry, par la grâce de Pieu, Uoy de France, à tous 
présens et avenir, salut, etc. 

Comme nos prédécesseurs el progéniteiirs tresdu'cs- 
ticnsUoys de France, ayent par actes vertueux cl catlio- 
liqucs, cliacnn à sou endroict, monsiré par leurs très 
louables elTccts (pi’Èi droit et bonne raison ledit monde 
très chreslieU) comme à eux propre et péculicr, leur 











avüil esté attribué. En quoi les voulans imiter et suyvre, 
et ayant par plusieurs bons et salutaires e.veniples les- 
iiioigné la dévotion qu’avons à conserver et garder ce 
tant céleste et excellent titre, duquel les principaux eiïecis 
sont de faire initier les créattires que Dieu envoyé sur 
terre en nostre Royaume, pays, terres et seigneuries de 
nosire obéissance, aux sacremens par hiy ordonnez ; et 
quand il lui plaist les rappeler à soy, leur [irociirer cu¬ 
rieusement les antres sacremens pour ce insliluez, avec 
les dernicr.s honneurs de sépulture. 

El estant denément advertis d'im crime très énorme 

* 

et exécrable, fréquent en iiosfre Royaume, qui est que 
plusieurs femmes ayans conceii enfans par moyens deslion- 
nesto.'f ou autremetit, persuadées par mauvais vouloir et 
conseil, dcsguisenf, (iccnlient et caclient leurs grossesses 
sans en rien descouvrir et déclarer. Et advenant le 
temps de leur part cl délivrance de leur fruict, occidle- 
mont s’en délivrent, ptiis le sulfoquent, meurtrissent, et 
auîtrement supprimenl, sans leur avoir fait impartir le 
saint sacrement de baptême. Ce fait, les jettent en lieux 
secrets et immorales, ou cnfoiiyssent en terre profane, 
les privans par tel moyen de la sépulture couslnmière 
des clircstiens. 

De quoi estaiis ]U‘évenues et accusées par devant nos 
juges, s’excusent, disaiis avoir boute de déclarer leur 
vice, et que leurs enfants sont sortis de leurs ventres 
morts, et sans anciiiie apparence de vie : tellement que 
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])ai' taule d’aultre i>reuve les gens tenans tanl nos cours 
de [larleineiil, qn’aultrcs nos juges, vonlans ]troecderau 
jiigeineiit des procez criminels laids à rencontre de 
telles femmes, sont loniliez et entrez en diverses opiiiitnis : 
les uns concinans an sniiplice de mort, les aiilu-es à 
question extraordinaire, à tin de scavoir et entendre par 
leur boiiclie si ii la vérité le frnict issu de leur ventre 
estûit mort on vif. Api'ès laquelle ([uesiion endurée l'our 
n’avoir aucune cliose voulu confesser, leur sont les jiri- 
sons le plus souvent oiivertes, qui a esté et est cause de 
les faire retomber, récidiver et commettre tels et sem- 
blable.s délicts, à nosire très grand regret et scandale de 
nos snbjects. A quoy pour l’advenir nous avons bien 
voulu pourvoir. 

Scavoir faisons que imns désirons extirper et du tout 
ifaire cesser lesdits exécrables et énormes crimes, vices, 
niquitez et débets qui se commettent en nostre dit 
Ko van me, et oster les occasions et racines d’iceux d’ores- 
navant commettre, avons (iioiir à ce obvier) dit, statué 
et ordonné, et par édict perpéttiel, loy générale et irré¬ 
vocable, de nostre propre mouvement, pleine puissance 
et autliorite royale, disons» statuons, voulons, ordonnons 
et nous plaist : 

Que tonte femme qui se trouvera denémenl atteinte et 
convaincue d’avoir célé, couvert et ocenîté, tant sa gros¬ 
sesse que son enfantement, sans avoir déclaré rnn ou 
l’antre, et avoir prins de l’un on de l’autre tesmoignage 




4 






_ 100 

1 'W'W' 


suffisant, niesme de la vie ou de la mort de son entant 
lors de l’issne de son ventre, et après se trouve l’enfiinl 

■ 

avoir esté privé, tant du saint sacrement de baptême, que 
sépidinre publiqttc et accousttiméc, soit telle femme 
tenue et réputée d’avoir liomicidé son enfant. Et pour 
réparation punie de mort et dernier supplice, et de telle 
rigueur que la qualité particulière du cas le méritera ; 
afin que ce soit exemple à tous et que cy après n’y soit 
fait anctin doute ne diflietiUé. 

Si donnons en mandement par ces présentes h nos 
alliez et féaux conseillers les gens tenaiis nos conrs de 
parlement, baillîfs, sénescliaux et antres officiers et jus¬ 
ticiers, etc. 


DÉCLARATION 

Portant çue l’Édit de février lî>56 concernant Us 
femmes et files qui cèlent grossesse sera pullié de trois 
mois en trois mois aux prônes des messes paroissiales, 

(VersAÎIkSj 25 février 1708 1 Rec. Cass, — ArcLiv, — Néron, Tl, 
3ÎI7 î Keg, 1\ P,, 2 mars}, 

I.ofis, etc., 

Le Roi Henri II, ayant ordonné par son Édit dn mois 
de février îoSG que tontes les femmes qui anraieiU celé 














leur grossesse et leur accoufliement, et rtoni les enfants 
seraient morts sans avoir reçu le saint sacrement de 
baptême, seraient présmiiées coupables rie la mort de 
leurs enfants, cl condamnées an dernier supplice. 

Ce Prince crut en même temps qn’on ne pouvait re¬ 
nouveler dans lit suite avec trop de soin le sonvenir d’une 
lot si juste et si salutaire; ce fut dans celte vue qn’il or¬ 
donna qu’elle serait lue et publiée de trois mois en trois 
mois par les curés ou leurs vicaires, aux prônes des 
messes ]taroissiales. liais, quoique la licence et le déve¬ 
loppement des mœurs, qui ont fait de continuels progrès 
depuis le temps de cet Élit, en rendent tons les jours la 
publication plus nécessaire et que notre parlement de 
Paris l’ait ainsi jugé par tin arrêt du 19 mars de l’année 
1697, qui renouvelle à cet égar<l rcsccntinn de l’Édii 
de l’année 1S56, nous apprenons néanmoins que depiiis 
quelque temps plusieurs curés de noire royamne ont fait 
diflicullé de publier cet Édit, sous prétexte que par l’ar¬ 
ticle 32 de notre Édit du mois d’avril 1695, concernant 
la juridiction ecclésiastique, nous avons ordonné que les 
curés ne seraient pins obligés de publier aux prônes ni 
pendant l’ofticc divin les actes de justice et antres qui 
regardent riniérét particulier de nos stijcts; à qmn ils 
ajoutent encore que nous avons bien voulu étendre 
celte règle à nos propres affaires, en ordonnant par notre 
déclaration du 16 décembre 1698 que les publications 
qui SC foraient pour nos intérêts ne se feraient plus an 
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l)rônc, et ((ii’elles seriiieiit faites seulement h l’issue tle 
la messe paroissiale, parles oflieiers qui eu sont eliargés ; 
et quoiqu’il soit visible que par là nous n’avous eu l’in- 
tentioti (rexeliire que les piiblicalioiis cpii, se Faisant 
pour (les aiïuires pureiueut singulières et profanes, ne 
doivent pas interrompre le service divin, comme nous 
l'avons marqué par notre dite déclaraliou du Ifi dé¬ 
cembre 1G98; nous avons cru néatimoins, pour faire 
cesser jusqu’aux moiudres difjicultcs dans une matière si 
importante, devoir cx[)liqucr nos intentions sur ce point 
d’une manière si précise, (jiie rien ne [uU euipcclier à 
ravenir une publication qui regarde, non l'intérêt par¬ 
ticulier de (pielques-tins de nos sujets ou le nôtre même, 
mais le bien temporel et spirituel de notre royanmev 
et (pie l’Église devrait nous demander, si elle n’était pas 
encore ordonnée, puisqu’elle tend à assurer, nou-seule- 
nienl la vie, mais le salut éternel de plusieurs curants 
coiupis dans le crime, ([ni périraient mallieurciisement 
sans avoir reçu le baptême, et que leurs mères sacrilieraient 
à un faux lionneur, ]iar un crime encore plus grand que 
celui qui leur a donné la vie, si elles n’étaicul par la coii- 
uaissance de la rigueur de la loi, cl si la crainte des 
cbàtiments ne faisait en elle l’oftice de la nature. 

A ces causes, etc., voulons et nous plait que l’Édit du 
roi Henri II, du mois de février 1556, soit exécuté selon 
sa Forme et teneur, ce Faisant que ledit Édit soit publié 
de trois mois eu trois mois, par tous les curés ou leurs 
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vicaires, aux ]n‘6nes des messes [lai'oissiales. Enjoignons 
aiixdits cnrés et vicaires de i'aire ladite ])ul)licalion, cl 
d’en envoyer un certificat signé d’eux à nos lu’ücureui's 
de bailliages et scuéeliaussées dans rétendue destjuels 
leurs paroisses sont situées. Voulons tiii’en cas de refus 
ils puissent y élre contraints par saisie de leur temporel, 
à la requête de nos procureurs généraux en nos cours 
de parlements, ])ûiirsinto et diligence de leurs substituts, 
chacun dans leur ressort. Si donnons, etc. 


EXTRAIT 

B'ttii discours de l'avocat général Serran. 

« La maxime du président Faber, credüur virgini se 
firœgnantem asserenii., règne depuis longtemps dans ce 
tribunal-; mais il faut la regarder moins comme une règle 
que comme une exception étonnante aux règles ordinaires 
de la probabilité et de nos jugements. Quand on a bien 
observé cette maxime, ([nanti on la compare surtout avec 
nos mœurs, on la redoute, et loin de l’étendre, on ne 
elierclie plus qu’à la resserrer; disons tout, à l’abolir. 

« En cflét, messieurs, c’est en venu de cette rigou¬ 
reuse maxime que l’on condamne un citoyen saus l’en- 
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tendre; OH le eontlaiiine sur la déposîliûii d’un seul témoin 
qui dépose sur scs propres iiitérêls; on le eonJainiie pour 
un délit si secret par sa iiatme, rpre cello unique déposi¬ 
tion ne peut être ni conliniiée ni conibattue par aucune 
autre. Ali ! quel est le témoin îi qui seront accordés des pri¬ 
vilèges qui eussent liuiioré le vertueux Catoii? C’est une 
lille convaincue de faiblesse, et jiourle moins soupçonnée 
de licence; un nous donne pour garant de sa comluilo 
une pudeur quelle ii’a plus; et parce qu’elle a trahi ses 
plus chers intérêts, on prétend qu’elle ne saurait violer 


ceux des autres. 

« Oui, sans doute, je croirai même sur ses faiblesses 
le témoignage d'une fille qui se tait, et jamais celui d’une 
lie qui ose parler; je croirai ses larmes et jamais ses 
récits. Que des parents en luieur demandent à une fille 
encore pudique quel est rauteur de sa honte; qu’ils le 
nomment, qu’ils la pressent de l’avouer : elle pleure, 
voilà tout l’aveu que la pudeur peut prolercr. 

« Mais quand on voit ime lille se présenter à un minis¬ 
tère public pour lui dévoiler son allVeux état, en nommer 
l’auteur, désigner les époques, faire consacrer sous scs 


yeux et sur tm papier éternel l’histoire de sa dillàmation ; 
quand, après un tel mallieur, une fille se montre encore 
scjisibîe à riutérêt; quand elle ose envisager des dédoni- 
magements pour une perte qu’i ii’esl bien sentie qu’au- 
tant qu'on la croit inestimable, alors on doit se dire : 
Voilà une fille qui a franchi toutes les barrières de son 
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sexe, rien ne peut plus rarréter; je m'en dcliû, non parce 
«[u’elle a commis une fatile, mais parce qu’elle a coih’u 
et exécuté Je dessein de la publier; dès ce luomeut, je 
vois dans son caractère une audace (pii la kinnît de son 
sexe; elle n'est plus femme; elle n’a plus le rreiii de son 
sexe ni celui du nôtre; tout homme me serait moins sus¬ 
pect; et je me rappelle ([uc pins une fille est timide au 
premier pas, plus elle est hardie au second. 

« Mais quand cette fille aurait la pudeur qui ne s’ac¬ 
corde que trop avec la faiblesse, je ne m’en défierais |)as 
moins. Je lais la snppirsiiion la pins honorable à son 
cœur, je suppose qii’tdle aime; devoiis-nmis la croire/ 
Si clie apjfartient à un amant, peut-elle être à la vérité/ 
Et celui (pli on a fait le vil inslriunent de scs plaisirs, 
n’en fera-l-ii pas, à son gré, l'organe du mensonge? 
Quand il lui commande de devenir infâme, elle obéit à 
scs prières; et (piaiid il n’exigera qu’un mensongo, on 
pense (pi’clle pourra résister à ses ordres! Pour les fem¬ 
mes, le premier inconvénient de l’ammir est rhabiüide 
de la fausseté; une fille qui a su tant de fois tiomper une 
mère craindra-t-clie d’abuser un moment un notaire? 

« D’ailleurs, messieurs, vous le savez, ces déclara¬ 
tions, pour l'ordinaire, se font par des filles d’un état 
obscur: souvent le séducteur a un rang, un nom, des 
richesses, du pouvoir, et c’est alors (jue les menaces, les 
plaintes, les raisons plausibles accablent eetlo jeune vic¬ 
time, qu’un hoiiime tient tremblante entre ses bras. Que 
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de clioses on lui fait ciaiiulre et qtie de motifs on lui fait 
envisager! On chargera de sa grossesse un inmnnc de 
son état, un lioiinnc obscur; ([uebiues assiduités, ijucl- 
(liies familiarités innocentes serviront de jiréiextc à l’ac¬ 
cusation; qu’osera-t-il dire? L’accusation est la convic¬ 
tion inèine; et s’il se plaint, ou promet de ra])aiser. 

« Qu'on se mette à la ]dace de celte jeune fille, qui 
n’a pour conseil que son séducteur, et <pii ne veut con¬ 
sulter ni sa raison qu’elle a perdue, ni celle des autres, 
qui la ferait rougir- Qui j>eul douter ([u’elle ne cède à des 
emiiortements, à des menaces, à des prières, et ciu’époii- 
vatUée, crédule, tendre, elle n’aille consommer ])ar ritn- 
posiiirc ce qu’elle a conniiencc par la faiblesse ? . 


« N’exagérons rien, mais disons simplement qu’il est 
aussi doux pour tm citoyen qn’lionorable pour les lois 
de SC dire à soi-niéme : « Dans tout le cours de ma vie 
« je suis tranquille, parce que je ne serai jamais con- 
« danmé sans des preuves convaincantes; je sais que 
« ma fortune ni ma itcrsoniie ne seront point livi ées à la 
« fragilité d'un seul témoignage .. 
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a Ënlin, il est évident que la déclaration de grossesse 



















É 


O 


* 


— 120 — 

(’onlre un honiiiKi marié, si cifo tlail l’eçuc, produirait 
les plus funestes désordres. 


« Le mariage sera-t-il donc un titre d’impunité? Voilà 
ce ((ii’on olijede. Objection exagérée! Nous ne disons 
point que des liomilies mariés feront tout impunément; 
mais nous disons cpi’ils ne doivent être punis qu’après 
des preuves complètes et certaines. Nous disons que 
jamais une simple déclaration de grossesse ne peut for¬ 
mer, aux yeux de la raison, une preuve parfaite contre 

im citoyen quelconque; mais nous ajoutons que, s’il est 
♦ 

dangereux de ! admettre, il est odieux et cent fois |)!us 
funeste de rado]der contre un homme marié; (pi’on cesse 
ilonc de s’écrier à rimpimité; ralms de l’impunité n'est 
point là; mais on le, trouveraittlaiis lui témoin qui, iisur- 
paut une confiance peu méritée, empoisonnerait sans 
péril les mœurs et la vie de plusieurs citoyens cliors à 
l’État. 

« Il faut l'avouer, messieurs, depuis un demi-siècle ta 
corruption s’est répandue dans le jieuple avec une 
incroyable rapidité ; il n’y eut jamais d’épidémie si 
funeste; le luxe a débordé des premiers rangs pour inon¬ 
der les derniers; l’avidité d'avoir, excitée par l*’émiila- 
tioii de paraître, a enflammé toutes les passions; et le.s 
filles du peuple, qui s'étaient ignorées jusqu’alors, ont 
paru tout à coup se connaître et rougir {relles-même.s. 


•1»- 
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« Ce ti’cst poiiil rnnioiir, ce n’est point cette faiblesse 
si cxcîtsable <la!is les deux sexes el si aimable dans les 
fenimes; ce n’est [loint le seiiiinicnt (jue la natnro même 
peut inspirer, qui a produit le désordre ; c’est une vanité 
iolle et la contagion de rexemple. 

« Itaiis les lilles de cet ordre, un ruban fait aujourd’lmi 
pins de c«iii|uêtes que l’amour le plus pur n’en eût fait 
aiitrefiiis. 

« Il faut tout dire, uiessienrs, et c’est ici la place de 
dire la vérité nue. De ces ateliers de nos artisans, des 
cliaumières <lti peuple souillées par la licence, nous avons 
vu lotit à coup une nation entière et lunle nouvelle parmi 
les femuics. 


« Sous le nom de femmes entretenues, nous avons vu 
former scaiidalenseinent un nouvel ordre d’iiiiions sans 
})osléi‘ilé, sans estime et «ms vertu. Le nombre de ces 
feimnes, dans iio.s principales villc.s, rivaliserait presque 
avec celui des épouses légiiiines. 

« Ainsi noire malbeiirensc terre s’est vue couverte 
d’arbres infertiles, et qui tleurisseut c.e]>ondant au doux 
souffle des [daisirs. 

0 ,te profère donc celte vérité triste et dure : les mœurs 
du peuple sont aujourd’lnil très-dépravécs, et si nous^ 
voulons <riiTéprochaî>!es témoins, ne les cliercbons jioint 
parmi lesfdles que la licence assiège de toiilcs parts. 

« Si nous pouvions enli'ndre la déplorable bisioire de 
ces femmes qui sont devenues le plus vil objet de la 
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(IchaiR'îio, nuiis en ven ions une foule ([ui oni (tcluité iiiir 
des iléelnnUioiis; nous venions qu’elles sc sont fuit [ilus 
(riiuc fois un gain odieux de ee que nos maximes leur 
avaient accordé comme une ronliance lumoralde. 

« Ici, je dirais au |tr(isident Faber : Vous reinsez de 
croire une lillc prostituée; ajiprenez que dans ce ieiu|>s 
la grossesse d’une tile est nue inar([ue pres(|iie iiiraillible 
de la prosLitulion ; apjirenez surtout que cette liile en 
est moins séparée par scs mœurs que ]iar les oce^isioiis. 

« Que ne m’cst-il ]>et‘inis, messictirs, de vous révéler 
les abus énormes que l’adoption de celte maxime renoii' 
celle tous Jes jours! Si je ne craignais de mêler le ridi- 
euîe à la gravité de noire miiiisière, je dirais qu’mi a vu 
plus d’une fois dé jeunes débaurhées se faire nu jeu de 
rejelcr le fruit de leurs vices sur des hommes in épri»- 
rlnddes, sur des erelésiasli [ues jrieux et respectés; la 
prélature même n’a pas etc cxenqile de cesallenlals. 

« A la vue de ce spectacle inouï, où, par’les plus 
bizarres contrastes, on voyait iin Imiiime grave et sage, 
accablé, confus de tenir dans ses bras reniant d’ime 
prostituée <iui l'cn prochmiait le père aux yeux de la jus¬ 
tice; à ces scènes seamialeiises, vous dirai-je ([ne tous les 
liounèles gens gémissaient et tremblaient pour eux- 
mêmes, tandis {[UC lé libertinage seul osait rire. 

« Eli! ([iielle (;st la vertu si pure qui puisse se croire à 
l’abri des accès de folie d’un libertin et de la vénalité 
d’une fille? 
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« (Jiicl est le nia£;islr;ii, rJiümnie qui iiu poiir- 
rjiif être lu vifiiine (ie sa (U’opre maxime î? 

« Qimil messieurs, süuflVinms-iious que le public sui! 
plus juste que tioiislf II tou rue eu dérision ces dcclara- 
liuiis (lüut il coiniait les abus, et c’esi aujourd'bui dans le 
uioiide une maxime cou traire à celle du prësidoiii Faber, 
que le père, désigué par une lille enceinte, est le plus 
itudliettreux, mais rarement le plus cijiqiablc. 

« Si le public Juge ainsi, c'est qu’il comiail Ideii les 
!. œurs (le celles (jui fabriquent ces*dangereux ouvrages. 
Ibülilüus de ces lumières, messieurs; des magistrats qui 
vivent dans la solitude du cabinet ne ]»euvent^uère suivre 
la trace des mœurs; mais quand le public nous en instruit 
unanimement, voilà le téntoin irréprochable dont il faut 
croire la déclaraiiun, 

« t’enuoiis désormais celte large voie à la vengeance, 
aux saillies ijuléccntes du libertinage, à la sécurité de la 
prostitution; posons pour garde inviolabie de la rorlmte 
et de la |)ersonne de tous les citoyens des témoignages 
unatiiiues et nomlirenx; ne sotiffions pins que les loi.s de 
la vraisemblance tes lent muettes devant une lille qui 
seule devrait se taire; eiilin que l’anciemielé de l'abus 
ne nous en impose pas, et ramenons tout à l’ordre. 

a Après CCS réllexions, messieurs, si j’usais de la 
ii])erté du minislèrc qui m’est coniié pour demander à 
votre équité l'abrogation d’une règle qui ne peut guère 
sc concilier avec toutes les antres règles; si je voiissnii- 
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jiliais, au nom tit; t'onlrc [inblii*, (]e metU'e quelque liiuiie 
iiiilc à vuli’e ji?i‘is[)ntfleiiee sur col important objet, iroti- 
verait-on mon zèle excessif et ma ré<|iiisitirm dé|)!acéeV 
« Je le craindrais, et |e me délie trop de moi-méme 
pour hasarder une réclamation si éclaiaiiie sans un exa¬ 
men plus rénéclii; je me eontenie ries oliservatioiis rpjc 
j'ai proposées; c’est un germe «pie je jette sur votre tri- 
bnnal; le temps et l’équité lui donneront sa maturité. » 


r 


(JfonltcMr du )l linminire an tl.) 


RAPPORT 


Dç M, Cambacérès snr la loi dît 1*2 brumaire an 11. 


La Héjuil)li(pié attend avec confiance la loi qui doit 
régler l’exercice des droits attribués par la oaiure aux 
enfants nés liors du mariage. Avant de ]>ren(lru une iler- 


nicre résolution sur cette intéressante matière, vous avez 
voulu enteiirire une fois votre comité dn législation. Il 

4 rp 

vient anjoiird’luii voii.s rendre compte de son oj>inion et 
ries moiifs i|ni l’ont riéterminée. 
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On voi s !i ilil : I.e dmil de succession n’est point un 
dr(fit uafiirel; r<xéculioii delà li i ne comnieiice que du 
jour où elîe a éic |uililiée, etc. 

11 cxisie une loi su|ii‘iieui’e à loulcs les autres : la lui 
de la iiahirc; e’est elle qui assure aux individus dont nous 
nuîîs occupons tous les droits (lu’oii cherclie à leur ravir. 
Ces droits leur ont été rendus du Jour où la nation a dé¬ 
claré »[u’elle V(mlait être libre, le jour où ses premiers 
l epréseiitauls ont ré lige celte charte mémorable, moiui- 
ment éternel des ilroits des lioinineset des citovcns. - 
(Juani à l’aiiloriié des coutumes que Tou a voulu pré¬ 
senter comme le résidtal de la volonté géruTale, seriiil-il 
lîécessaire de dire qu’elles furent l’ouvrage de ceux 
qu’une longue suite d’abus avait séparés de la société, et 
([u'clles ne servirent qu’à consacrer tes usutquitions féo- 


Mais assiiTiilcra-t-on les enfants adultérins aux enfants 
nés de personnes libres? Si je n’avais à vous présenter 
que iiuin opinion |tersoiinclle, je vous dirais : Tous les 
eiifatiLs iuilistincteuieiit ont le droit de succéiler à ceux 


ijîii leur ont donné l’existence. Les différences établies 
entre eux sont l'effet de l’orgueil et de la superstition, 
Klles sont ignominieuses et contraires à la justice. 

Dans un gouvernement basé sur la liberté, les indivi¬ 
dus ne peuvent être victimes des fautes de leur père; 
l’oxliédération est la peine des grands crimes. L’enfant 
([iii naît eu a-t-il coimins? Kt si le mariage est une in- 
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siitiilidn précieuse, son empire ne pont s’clctHire jus(|u’à 
la düstniciinu de riioiiniie et des droits de ciloyen. Mais 
ce n’est pas de nies propres pensées fjiie je dois vous en¬ 
tretenir. C’est le résultat de la discussion du comité dont 
il faut vous rendre etimptc. On a pensé presque tinuni- 
nicment qite le respect des mœurs, la foi dtt mariage ne 
permettaient pniiil de comprendre dans la disposition 
les enfants nés de ecitx qui élaioflt déjà liés par des en¬ 
gagements, 

A l’égard des attires, nous attriotis été en contradic¬ 
tion avec noiis-niémes, si noits n’avions pas recontiu (pic 
leurs droits devaient être les mêmes que ceux lyii sont 
atlrilniés aux enfants légiliines; tnais on consacrant ce 
principe incontestahle, nous avons établi qu’il devait 
soiiHiir quelqites inodilicationsdéterminées [uir l’état ac¬ 
tuel de la société, et par la transition subite d’iiiie légîs- 
lalioii vicieuse à une législation meilleure. 

Après avoir vengé la nature trop longteuips outragée, 
et lixé le sort d’une classe d’infortunés, viclinics de l’a- 
varice et du préjugé, l'équité nous a connnandé ces pré¬ 
cautions, que les enfants nésiiors du mariage ne jmissent 
déranger les jinctages faits, ni exiger la restitution des 
fruits perçus, ni enfin préjudicier aux droits acquis aux 
créanciers et aux tiers acquéreurs. 

Eu cédant à la voix de la pliilosopliie cl de rinimanité, 
nous avons,évité le double incoiivénienf, ou d’aborder 
de trop près certaines idées d’immoralité, ou d’arrêter 






les disjtosiüons qui poiij'caiejii jKirk-r atteinle aux pro¬ 
priétés ei jeter le trouble dans les familles. 

Voilà les considérations qui nous ont guidés dans le 
cours de notre travail; si nous sommes tombés dans 
quelques erreurs^ qu'on nous les montre, nous sommes 
prêts à les abjurer. 

Telles sont les bases des articles que votre comité de 
législation vous propose. 

l^a Convention décrète ces articles pour faire partie du 
Code civil. En voici les principales dispositions ; 


Art. 1"'. — I,es enfants actuellement existants, nés 
de père et mère non engagés dans les liens du mariage, 
seront admis aux successions de leur père et mère, ou¬ 
vertes depuis le 14 juillet 1789. 


.\rl. 2. — Leurs droits de successibilité sont les 
mêmes que ceux des enfants légitimes, excepté pour les 
parents collateraux. 


Art. 3. — Ils ne pourront néanmoins déranger, de 
leur clief, les partages faits; mais ils prendront leur 
portion sur les lois existants. 


Art. 4. — Si le père on la mère de l’enfant né hors 
le mariage a transmis ses biens, en tout tm en partie, 
soilfl6 î’ntwtat, soit par disposition, à des parents colla¬ 
téraux ou à des étrangers, ceux-ci, lors de la remise 


« 











qu’ils feront à l’ejiluiit né hors le mariage, pourrtmt 
tenir le sixième de ce qui leur est échu ou de ce 


re- 

(|iji 


leur a été donné. 


Art. O. — Les entants nés hors du mariage seront 
tenus de s’en rapporter à rinventaire <|ui en aura été 
dressé il la mort de leurs pci’es et mères. Ils ne pmirroiU 
exiger les fruits perçus par les héritiers antérieurs. 

.Vrt. 6. — Pour être admis à l'e-xerdce des droits ci- 
dessus, les enfants nés hor.s le mariage seront tenus de 
|)rouver la jmsàessioii d’état, qui ne pourra résulter ([ue 
de la représentation d’écrits publics ou privés du pèie 
ou de la mère décédé, on de celui dont on poursuivra la 
succession, où de la suite des soins donnés à leur cnlie- 
lien particulier. 


12 brumaire an II {2 novembre 1793). — Décret relatif aux droits des 
enfants nés hors du mariage. [L. 385 ; E, 36, 111; ATon. du 

11 brumaire au 11, rapp. Cambacerts.) 


.\rt, 1®'.— Les enfants actuellement existants, iics hors 
du mariage, seront admis aux successions de leur jière 
et mère, ouvertes depuis le 1i juillet 1789. Ils le seront 
également k celles i|ni s’ouvriront à l'avenir, sous la 
réserve portée par l'article 10 ci-après. 


Art. 2. — Leurs droits de siiccessihilité soûl les mêmes 


que ceux des autres enfauts. 
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An. 3. — Ils ne junirront iiéaniijoins tléninger rie 
lettr cher les | tari âges faits ; mais ils preniinjut leur pov- 
liüi) sur les l<iis existanls. 


A ri. 4. — Si le père (ni la mère rie reniant né linrs 
(in jnaringe a trattsmis ses Iricns, (.*n tout mi eri [(arlic, 
s(fil «6 inieslat, soit par riispnsiiiim, à ries ]iai'eril<> coUa- 
léraiix DU à ries étrangers, eeux-ci, lors rie la remise 
(fn'ils feront à i’c-nfant né hors rin mariage, iiourrotU 
retenir le sixième rie ce ([ni leur est é(’Iui ou rie ce ([iii 
leur a clé riomié. 


Art, 5. — Dans t<ms les cas, les enfants nés lujrs du 

n 

mariage seront tenus rie recevoir les iriens eu l'état où 
ils se inniverout, à (•oiupicr rie ce jour, et rie s’en rap- 
porter, sur la consistance rie ees liiens, à l’inventaire 
(|iii aura été tlrcssé à iamort rie leur père ou mère. 

Art. G. — Les héritiers riirects ou (•ollalcraiix qui ne 
'[nnirront pas représenler en nalnre les effets et biens 
conqtiis dans rinveniaire feront état an.x enfants nés hors 
(lu mariage du prix '([irils en ont tiré, on ric leur valeur 
rin temps rie la mort rie leur père on mère. 

Oc leur côté, les enfants nés hors rin mariage feront 
étal aux héritiers riirects ou collaléraux ries impenses 
utiles fui néccssaitas (jiie ceux-ci ont faites dans les 
hiens, (‘t ils r.‘ipp()rter(mt aux liériliers tlirecls ce ([iiî 
leur a été rioniié [)ar leur père ou mère, les fruits et 
revenus exceptés. 
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Art. 7. — i.cs ( iifaiits nés Ijuts du intiringe ne pour- 
nmi exiger la rcsfitution des fruits perçus, ni préjudicier 
aux droits acipiis, soit à des tiers possesseurs, soit ^ des 
(■l'éütiders liypoiliécaires oii autres, ayant litre autlien- 
litpic avatil le 1®'’ iiruinaire courant. 

Art. 8. — Pour être admis à l'excivice des droits ci- 
dessus, dans la succession de leur père décédé, les enfants 
nés Inirs du mariage seront tenus de prouver leur pos¬ 
session d'état. Cette preuve ne pourra résidtcr ipie de 
la représentation d écrits juiLlics on privés du père, ou 
de la suite des soins doiiués, à titre de paternité et sans 
inierniption, tant à leur entretien (pi’ii leur éducation. 

La même disposition aura lien pour la succe.ssioii do 
a mère. 


Art. 9. — Les enfants né.s liors du mariage, dont la 
üliation sera prouvée de la manière (pii vient d etre 
detenninée, ne jmiirront prétendre aucun droit dans les 
sucressions de leurs parents collatéraux, ouvertes depuis 
le 1-4 juillet 1789. 

Mais, il coni|tier de ce jour, il y aura successibililé 
réciiiru((ue entre eux et leurs parents collatéraux, à 
iléfaut d'héritiers ilirects. 


Art. 10.— A l'égard des enfants nés hors du mariage, 
dont le père et la mère seront encore existants lors de î.a 
proimdgatioti du Code civil, leur état et leurs droits 


* 
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seront en (ont |)oin( réglés ]i;n' les (lisj'ositioiis du 
Code. 


Art. H, — Néaniiiüins, en cas de mort de la mère 
avant la jndrlieatioti dn Code, la reeonnaissaiiee du père, 
faite devant im oftlcier pnlrlic, sitl'lira pour constater à 
son égard l'état de l’eiil'ant né liors du mariage et le 
rendre lialôle à lui succéder. 


Art. 12. — Il en sera de même dans le cas (ïu la nièie 
serait absente, on dans l'impossiiiililé de continuer, par 
son aven, la reconnaissance du père. 


Art. 13. —Sont exce[)tés ceux de ces enfants dont le 
père on la mère était, lors de leur miissance, engagé 
dans les liens du mariage. 


Il leur sera seulemeul accordé, à titre (raliinents, le 
tiers en [tropriété de la ])oriioti à la(|uelle ils auraient 
droit s’ils étaient nés dans le mariage. 


Art. 1 i. — Néanmoins, s’il s’agit de la succession de 


personnes séparées de corp.î par jugement on acte autficn- 
tifjne, leurs enfants nés hors du mariage exerceront tons 


les droits de siiccessihilité énoncés dans l’article 


pourvu (pie leur naissance soit fmstérienre à la deniiindt: 
en séparation., 


Art. lîî.— A l'égard des enfants nés hors du mariage, 
(]ni stMii en instance avec des héritiers directs on colla- 
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Icraiix, [KHir la siu'Ctîssioii )!(* I(‘iir |icr<* oit do It'iir mcro, 
imvcrie avant le 1 i juillet 1780, et dent les réelainatinns 
n’an raient pas été icrniiiiécs par jiigeineiit en tien lier 
ressert, il leur sera acenrdé le tiers de la portion ifu’ils 
auraient eue s'ils étaient nés dans io inaringe. 


Art. IG. — l-os enfants et desceiidaiils d'enfants nés 
hors du mariage re|>réscn(eront leurs père et mère ilaiis 
‘exercice des droits que la présente loi leur aitiihuc. 


Art. 17. — Tous procès actuellement C-xistanls entre 
des enfants nés liors du mariage et les héritiers directs 
ou collatératix de leur père ou de leur mère sont et de- 
nieiirent anéantis. 


Art. 18. — Des arbitres choisis par les parties, ou, à 
hoir refus, par le juge de ]mix du lieu de ronvertnre de 
la succession, termineront toutes les contestations qui* 
pourront s’élever sur l'e.vcctition de la présente loi, no¬ 
tamment dans le cas où il n’aurait pas été fait inventaire 
à la niorl dn père on de la mère des enfants nés hors du 
mariage. 

En aucun cas, les jitgemenis de ces arbitres ne seront 
sujets à rappel. 


Art. 19.—La Convention nationale déclare communs 
aux enfants nés hors dn mariage, dont la filiation sera 
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prouvée de lii iiiiinière déîeniiiiiée par Ta ni de 8, les se¬ 
cours décrétés en laveur des enlanis des délenseiirs de la 
patrie. 


l’IlOCtS-VEUIIAL 1)1 CONSKIL Ü’I'TAT 


î^éanee du 26 bruinaîrûnu Xj 17 uovcmWo ItiOL 


La seetio!! 2 du cbapiire 111, înlilulée De la recon- 
îiaissance des nifants nés hors mariage, esusomidse à 
la discussion. 

L’article 6, qui est le premier de celte section, e.st dis¬ 
cuté. 

Le consul Cambacérès dit que l’exclusion de la re- 
clierclie de la paternité non avouée est san.s diniciilié 
lorsqu’il n’existe que le seul fait de grossesse, mais qu’il 
est impo.ssil)le de ne pas faire uneexceptloji à ce [iriiicipe 
lorsque le lait de la grossesse est aceoinjragtié de circon¬ 
stances aggravantes, telles que le viol et te rapt. La sec¬ 
tion parait elle-même ravoir reconnu dans l’article 3-4 
du projet. Il serait en effet immoral (pi’un ravisseur con¬ 
tre lequel la paternité aurait été prouvée, ii l’effei de le 
faire condamner à des dommages-intérêts, ne fût pa.s réputé 
le père de l’enfant envers lequel il aurait été condamné; 
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t’e[>cn(l;int eût iijcoiivéïiienl serait inévitable, si ie ravis¬ 
seur j)oavait oi>[K>.ser im prineipe général et non siisce[i- 
tible crexee|)liüriS. Le cousiil rappelle iju’i! a lui-inéiiie 
proposé une disposilioii seiiiblable à celle île rarlide C, 
que les circonstances étaient ililTérentcs : alors la législa¬ 
tion donnait aux enfants naturels à peu près les niétnes 
avantages qu’aux enfants légitimes. U fallait donc miilli- 
jdierles précautions coulre l’aluis de la maxime Crediinr 
l'irgini; et cependant le législateur s’élait réservé de 
faire des exceptions pour les cas de circonslauces aggra¬ 
vantes; il était nécessaire snrtoKld’einpèclierqu’iine liile 
ne vint, par une fausse déclaration, assurer à un cufaul 
la succession de celiti {|«i n’en était pas le père. Le iiiémc 
inconvénient n’cxisle plus anjourd’lmi, puisque probabic- 
iuent on n'accordera pas aux enfants naturels les avan¬ 
tages que leur donnait la législation précédente. 

Le consul propose en conséquence de réduire la dis¬ 
position au seul cas de grossesse simple. 

^ 1 - 

M. Loidny fait observer que le consul Cambacérès ne 
conteste pas le principe de l’article. La section avait cru 
qu’il ne devrait pas soullVir d’exception, alin qn’il ne fût 
jamais éludé. 

Ainsi, si l’on croit que les exceptions soient néces>:iîi'es, 
il faut du moins les faire résulter de faits clairs et simples, 
tels, par exenqde, <|ue le rapt. 

Le consul Cambacérès dit qu’on pourrait diriger l’ar¬ 
ticle dans ce sens t « La loi n’adinet pas la recherclic de 




In |taîernit« pour le t'iiil de grossesse, » ou « la loi u’ad- 
uict la rerlieielie de In paternilé (|ue lorsqu’il y a des 
faits graves, tels que le rapt et le viol. » 

M. Hotilay craint qu’une fille ne se procure trop faci- 
leuienl des témoins pour couslatcr le viol; il vtuidrait, en 
ronsé([uencc, tpie raclion en déclaration de paternité ne 
juil être fondée que sur un jugement (fui aurait déclaré 
coupable de viol ou de rnpl celui contre lequel elle serait 
dirigée. 

Le rousiil Cambacérès dit que cette opinion est la 
sienne, et (pie sa proposition tend précisément à empé- 
rlieiMjiie les juges ne soient embarrassés, dans le cas où 
il serait intervenu une eoii dam nation. 


M. Trnncbet dit que, pour sc décider avec une entière 
coiniaissatice, il ronvienl d’avoir présenls les itiolifs de la 
règle proposée. Autrefois nue liüe était libre de diriger 
.sa dccla ration ion ire (|ui elle voulait ; et ordinairement 
[larmi les personnes qui l’avaient iVéquentee elle eboi- 
sissait le plus riebe pour le faire déclarer père de son 
enfaiil. Celte manœuvre était presque loujonrs beureuse, 
puisqu’il suflisait, ]iour faire prononcer la paternité, que 
la lillc ])roiivâl qu’il y avait eu fréquetUalio», Cependant, 
dans la vérité, il restait des doutes sur la qualité exclu¬ 
sive du père; et indé]iendamment du danger d’admettre 
une }>reuve aussi incertaine que la preuve testimoniale, 
c’était donner trop de poins li la déclaration de la lille. 
i-a regb* (|ii*on jtroposc est donc utile en soi puisqu’elle 

























déli'uit ces iibiis; iii.iis In modifier |i:i{' des excep¬ 
tons? Oui, sans dmile, mais seiilsment lorsqu’il y a viol 
ou rapt; car ou alïaildiraiî trop le principe,cl l’on donne¬ 
rait trop à l’arbiiraire des juges, si l'o» se bornait à dire 
généralement qu’il doit cire lïiodilié pour des cas graves. 
Ou pourrait donc rédiger ainsi : « La loi n'admet |minl 
la reclierclte de la ]>aternité non avouée, sauf les excep¬ 
tions ci-après. » Un article postérieur précisera les ex¬ 
cep lioii.s. 

Le consul Cambacérès adopte celle idée. Ce qui a dé¬ 
terminé sa [iroposiiiou, c’est qu’il a été frappe de îa cnri- 
tradiclioii qu’il y aurait à ue pa.s regarder comme père de 
rcnfaiit, et à ne passonmetlre aux charges ipie cette qua¬ 
lité donne, celui que rarliele 14 soumet en cette meme 
qualité à des dommages et intérêts. 

iM. Deferinon demande si aucuns dommages cl iiilé- 
téréis ne seront dus ni à la femme, ni à l’enfant, lors¬ 
qu'il n'y aura pas de rapt. U lui semble que, s’il est juste 
d’interdire la reconnaissance forcée de reiifant, il ne l’esl 
pas toujours de dispenser de l'obligation des dommages 
et intérêts. 

I.c principal motif de prohiber la recherche de la pa¬ 
ternité e.st d'empêcher que les ohligatinns de père na¬ 
turel ne pèsent exclusivement sur un seul, lorsque la 
mère de l’enfant a eu commerce avec jdiisienrs. Ce motif 
est juste’, mais il n'est pas égalemeut juste de refuser 
dans tons les cas l’action eu dommages et intérêts. Une 









lille bien né<; jieiil a voir une faiblesse; elle j>eiit avoir 
sueeoiiibé à la sétluctiou; réquilé pcriiiel-elle de la lais¬ 
ser sans secours? CepeudaiU les aj’lkles U et 14 produi¬ 
raient cet ellet. 

M. lïoulay dit qtie si l’on douue ime si grande latitude 
aux exceptions, on anéantit la règle elle-niènie; car il 
existera peu de cas où elle puisse avoir son application. 

M. Tliibaudcau fait observer que M. Üefermon s’est 
placé dans riiypoitièse la plus favorable, et que, si l’o» 
raisonnait dans celte iiypolbèse, la règle devrait èlre re¬ 
jetée. Mais les exemples contraires étant les plus fre- 
(pieiiLs, il en résulte que, pour accorder à q«eb[ues cas 
pai'lictdiers la faveur qu’ils méritent, on exposerait les 
gens (le Idcn à devenir tes victimes des préieniioiis delà 
première prostituée. L’usage de cette action était autre¬ 
fois scauduleux et arbitraire : les lois qui y oui juis un 
tenue oui servi les mœurs. 

M. Malleville dit qu’eu effet, depuis ces lois, le.s Iribii- 
naii.x ne voient plus former des demandes en douimages- 
intérêts pour raison de paternité; mais il n’est pas eon- 
slaut que les tilles soient devenues plus cbastes; qu’au 
surplus, la règle proposée dans rarlicle en discussion lui 
paraît juste; mais que les exceptions, dans la preuve du 
rapt ou du viol, ne le sont pas moins. 

L’article est adopté. 

I.a question de savoir s’il sera modific par des excep¬ 
tions est mise «m délibération. 









Le premier consul dit ipie les exceptions, eu cas de 
rapt et de viol, obligeraient celui qtii serait attaqué à 
reconnaître un enfant malgré lui. Celte reconnaissance 
forcée est contre les principes, La loi doit punir l'in¬ 
dividu qui s'e&t rtndu coupable de viol; mais elle ne 
doit pas aller plus loin. 

Le consul Cambacérès pense que l’individu condamné 
il des dommages et intéi êts doit être soumis aux devoirs 
de la paternité naturelle. 

Le premier coiistil dit que, si la paternité pouvait être 
prouvée, il faudrait même le forcer ii épouser la mère; 
mais ipie cette preuve est impossible. 

Le consul Cambacérès réplique qu’il y aurait sans 
doute plus de difficultés, si les enfants naturels avaient 
encore les droits étendus que leur avait atnâbués la Con¬ 
vention nationale, mais que leurs droits se bornent au- 
joiird'lmi à de simples aliments. 

f.e premier cotisiil dit que le crime d’avoir démoraiisé 
fa mère de l’enfant doit être réparé par ime condamnation 
pécuniaire; mais qu’il ne doit pas attribuer au coupable 
un enfant dont il peut ne pas se croire le père. 

L’intérêt de la société pourrait faire admettre la maxime 
contraire, si elle devait produire des enfants légitimes; 
mais la société na pas intérêt à ce que des bâtards 
soient reconnus. 

Le conseil adopte en principe que l'article 6 ne recevra 
pas d’exception. 
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LETTRE Ü'EKVOI “ 

A Vauteur de la note sur Us enfants' naturels non 
reconnus émanée du ministère de l'agriç-uUure, du 
Commerce et des travaux publics. 

Paris, le 13 avril 1863. 


« Monsieur, 

« En réponse à la lellre <fue vous m’avez faii riiomieur 
fie m’adresser le H de ce mois, je in’em]>resse de vous 
Iransmetire r.i-joint une note indi<iuant, pour les années 
. 1858,1859 et 1860, le nombre total des enfants natu¬ 
rels non reconnus en France. 

« .l’ai le regret de ne pouvoir vous conimiiuiqiier les 
antres renseignements dont-vous me faites la demande, 
mon adminisiration, rpii seule reçoit les relevés anmiel.s 
de l’étal civil, n’en ayant pas les éléments. 

« Keeevez, etc. 

« Le mintsfre de l’agriculture, du commerce 
et des travaux publics. > 

.Siÿné : Akmano BÉmc. 
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La proportion ttes enfants non reconnus sur 100 en¬ 
fants naturels a été : 


Eu I8S8, lie. 68.37 J Boîrtn*. 

En 1859, lie. 70.40 î 68.77 

Eu 1860, de . 67.30 J 


Cette proportion se maintient au même taux dans les 
deux années suivantes. 

On mant[ue de délail.s précis pour les années anté¬ 
rieures. 


Ces rapjiorts résultent des cliifïh*s snivanis : 


Nuiisanc» loUiri, 




O » , ^ 




ü r I- 1 i •« 


1,017,896 

9ü6,87ï) 


7i,633 

80,i09 

69,207 


EEtrunU fint^jreli 
tioa rcconüD8^ 

Sl.Oît 

36.64f 

40,0(9 


EXTRAIT 

11 


Du livre de M. RemacU sur hs enfants trouvés. 


« On a souvent répété, dans ces dernières années, (juc 
le service intérieur des hospices s’élaii amélioré; ((tio les 
enfants v mouraient en moins arand nombre, de même 
<jiie cliez les nourrices; que la dilférenec entre ceux qui 
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étaient conservés aiijniirtriiiii, et le petit iioiiibre qui 
échappait à la mort il y a ciiKpianto ans, était énorme. 
Qiiehpie graves que soient les autorités sur lesquelles 
s’appuient ces affirmations, nous n’avons pu y voir que 
des illusions généreuses, inspirées par un désir que tout 
le nioiule ressent. Le fait contraire est établi par des 
preuves irrécusables, 

« Nous avons constaté, d'après M. Raulinet tes auteurs 
du mémoire présenté aux prnenreurs de Provence, que 
la morlalilé dans les hospices d’enfants trouvés était 
moindre avant 1780 qu’elle ne l’a été depuis et qu’elle 
ne l’est encore, soit qu’on la considère dans la première 
année qui suit l’abandon, soit qu’on ne veuille la voir 
qiw répartie sur tous les âges. La dilférencû dans les 
(leux cas est très-sensible : nous l’avons trouvée de 10 
sur 100 pour la première période de l’enfance; et elle 
peut être évaluée à un liei's au moins pmir la période 
entière de l’éducation. 

« Un petit nombrx* de villes sont parvenues à opérer des 
réductions. A Paris, la moyenne annuelle d('s décès pour 
le premier âge, qui était de 80 sur 100 sur tous Ie.s en¬ 
fants, est descendue h 74 de 1816 à 1820, parmi les 
enfants placés à la campagne, et elle n’est aujourd’hui 
que de G6. A l’hospice de Lyon, la mortalité, qui était 
de 1 sur 3 en 1801, a été successivement réduite à 1 sur 
7 en 1810, à 1 .sur 9, 10, 11, 12, 13,14, de 1820 
à 1836, 
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« Mnisce ne sont là qnedesoxcepiions. Si, de l'Cs villes 
lavocisées, la vue s'étend sur le reste du royaume, au 
lieu des aniélioralions annoncées, c'est une délêrioration 
fîagratile qu'elle découvre, et la toudaiice qiii se mani- 
Tesle devient un sujet de crainte plutôt que d’espérance. 
I^a mortalité des enfants trouvés dans le premier âge, ([iiî 
n’était que de o7,(i3 sur 100 en ISâl, d’après M. Be- 
riaîslon deCliàtcaimeuF, a été reconnue deo9,03 sar i00 

•i ■ 

de 1824 à 1833. Celle des différents à^es, qui était de 
1 sur 7,83 en 1824, a été de 1 sur 7,33 en 1833. » 


M. Bernacle, examinant le sort des enfants trouvés, 
se demande si la législation actuelle est siiflisaïUe; il 
ré[)ond en ces termes : 


« Nous ne parions pas des enfants infirmes ou autres 
(pii sont retenus dans les hospices; ils n’y restent que 
par exception, à raison de leur état ou de l’inqiossibilité 
où l’on est de les placer actuellement ailleurs. Nous nous 
occupons du grand nombre, de l’ensemble des enfants 
recueillis : <]u’est-ce que la législation fait pour leur 
éducation? 


« Confiés a des nourrices dès l’âge le plus tendre, ils 
sont rais en pension chez des cultivateurs ou des artisans, 
depuis sis ans jusqu’à douze. A douze ans, ils entrent 
en apprentissage et peuvent y être retenus jusqu’à vingt- 
















cim[. ?!(jus clienhons, tlans ce long intervalle, où se 
place rinslriH'iion morale et religiettse, en quoi elle con¬ 
siste, par (}ui elle est rci»artie : en vérité nous ne le 
voyons pas. 

« l’ti réglement porte que nul enfant ne doit sortir de 
rhospice sans savoir lire, écrire, compter, et sans avoir 
reçu les principes de la religion catholique. Il suppose 
que les enfants passeront au moins quehpies années dans 
rétablissement, et, d’après la loi, ils ne doivent que le 
traverser lieux ou trois fois dans leur vie en changeant de 
maîtres. 

« lîevenons sur cliacime des positions qu’ils occupent 
après l'âge oùtlsjiciivenl être employés à un travail utile, 
et consultons atteniivemcnl tous leurs progrès. 

« Ils sont d’abord entre les mains de cultivateurs ([iii 
les enijtloient à la garde du bétail ou à d’autres usages 
domestiques, quand ils ne les fout pas mendier. Bien 
jeunes encore, ils gagnent à la sueur de leur front le 
morceau de pain qu’ils reçoivent, en butte aux Itruialités 
de leurs maîtres, bien plus que l’olijet de leurs attentions. 
Ne nous hâtons [tas de les plaindi e : la vie qui se prépari' 
pour eux sera dure, et ils ont besoin de s’y faire, -liais 
cette ignorance profonde dans laquelle ils ont vécu jus¬ 
que là, est-ce à la suite d’un troupeau ou auprès de 
nourriciers aussi ignorants qu'eux qu’ils eu sortiront? 
(ju'on vante la pureté des mœurs des campagnes, le 
bonheur dont les enfants y jouissent, la facilité qu’ils y 
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troiiveiit lie fiieliei' la lunite île leur naissance; nous 
coiisenlirous à ne l'îen rabattre de ces tableaux flattés; 
mais nous nous demanderons : où est ]uj|jr la société la 
garatitie qu’ils y apprendront à chercher dans la vie 
autre clio>c que leur bien-être personnel, à ne pas se 
venger sur elle de la pénurie à laquelle piusieurs d’entre 
eux seront condamnés; en un mol, à [)niser dans de 
saines doctrines* la conscience de leurs devoirs envers 
Dieu et envers elle? Kt si cette garantie tse consiste que 
dans les promesses intéressées de leurs nourriciers, nous 
ilirons que le système est vicieux et qu’il faut le changer. 

« Dans les duiize mille enfants placés à la campagne 
par li‘s hospices de i^aris en 1K2I, il ne s’en trouva 
que quinze cents qui apprissent à lire et à écrire. Ci.qicn'- 
danl la connaissance de ces éléments devant les reiiilifi 
plus miles à leurs maîtres, ceux-ci étaient intéressés à la 
leur donner. Si les insjmcteiirs ensseiii recliercbé com¬ 
bien, parmi cos juallienrcux, savaietit leur catéchisme, 
NOUS craignons que le nombre n’en eût été trouvé encore 
plus restreint. 

« Mais, dit-on, les enfants des pauvres sont dans îa 
même position ; ce qu’ils savent, renf’ant (roiivé l'apprend 
avec eux; ce qu’ils ignorent il l’ignore; pourquoi lui 
faire de son origine un litre de faveur? Nous ne rccta- 
nioiis ]ias de faveur, mais nous voulons qu’on reni|)lisse 
envers lui nu devoir. L'iiisii’uclion à donner aux etd'ant.s 
est une oldigalioii [>onr la société comme ponr les fa- 
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milles pauvres; si eelles-ci la négligeiK, la soeiélé duit- 
elle la négliger à leur exemple!? et si elles ne peuveut la 
"eni[)lir, (a sueiété a-t-elle la même exeiise? 

« Mais jieut-être rextrêiue jeunesse des enfants a- 
t-elle permis jiisfiu'iei d'aiieudre : nous les avons vus en 
j)Cnsion, nous allons les suivre eu apprentissage. 

« l/apprenlissage d’un métier a été partout le complé¬ 
ment des soins <lonnés aux enfants trouvés, mais il n’a 
fias toujours été entendu de la mémo manière. Les an¬ 
ciens règlements pnrtaieut ; L’enfant recevra un état; il 
ne .sortira de la maison que lorsqu’il sera capable de 
gagner sa vie. 

« l^es nouveaux disent : l.’enfaiil sera mis en appi’on- 
tissage à douze ans; il restera placé sous la liilelle des 
commissions administratives jusqu’à sa majorité. Ce n’esi 
pas la même chose. Un contrat d’apprentissage n’est ]>as 
un étal, et retenir de.s enfants sous les veux de leurs 
protecteurs naturels, jusipi’ù ce qu'ils puissent se suflire :i 
cux-niémes, vaut mieux apparemmetit que de les éloigner 
de si bonne licure sous la promesse d’une production illu¬ 
soire. 


« Nous retirons de pensiott, à l’âge de dix ou douze 
ans, dos enfants qui, sous le rajiport inlellecinel et moral, 
sont dans tm état d’abandotmemenl complet. Nous les 
livrons en cet état à des artisans qui doivent leur ap¬ 
prendre le mécanisme et la pratique de leur art, et à qui, 
pour prix de ce service, nous engageons leur travail 
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pendiint un temps ordinairement très-long. Or, voici ce 
.qui arrive. 

« Si les enfants sont intelligents et lalmiieux, un prolil 
hors de proportion avec le bienfait est assuré aux maî¬ 
tres; s'ils sont incapables, insoumis ou maladifs, les 
maîtres se dégagent île leurs obligations eu les renvoyaiil, 
et l’admirii-straliori u’essayepas, ou essaye vainemeut de 
les forcer à les remplir, parce que les soius sans lesipicls 
il u’v a pas d’eiiseiguemcut iie se commandent pas. 
Toutes les chances favoral)les du eoulrat d’aji[)i’entissage 
sont donc pour le maître, et la société u’est jamais as¬ 
surée, quelques [trécautiens qui aient été prises, que les 
enS'ants dont elle a la charge atiront une profession, 

«f Dans la supposition la |>lus favorable, celle où le 
maître et ses élèves se comprennent et se secondent mu¬ 
tuellement, le trop grand avantage du maître est assuré¬ 
ment le moimire des inconvénients. Les enfants se 
vouent, pendant le noinhre d’années déterminé, à l’exer- 
cke de leur profession; ils arrivent à l'age de vingt et un 
ans ou de vingt-cinq ans; ils sont en état de gagner lenr 
vie; mais hors de là iis ne savent rien. Les passions et 
rexeinple d'autrui ont déteriuiné en en.x des penchants 
viciemv, et ils n’ont appris à les combattre qu’ea s’y li¬ 
vrant. 

ti L’idée du devoir n’existe pas pour leur intelligence; 
ils ont les moyens de vivre, ntais ils n’ont pas ceux d’êire 
hommes de bien ; et si la société n’a pas à noiiri ir en eux 
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lies vagiibiKids el lies mciuiiimls, eilc aura à surveiller 
leurs fraudes et peut-être à piiuir leurs forfaits. Et ee 
sont là les plus favori.sés! Les autres n’otUni les moyens 
de bien faire ni les moyens de vivre. Le but de l’instiiii- 

%e 

tion est-il rempli? Oui osera le dire? 

« Se reposer sur des ^eiis ignorants des soins d’ime 
éducation dont ils n’out pas la notion; faire passer les 
enfants d’uiic famille ])ativrc dans ujie famille plus pauvre 
encore, pour les former le [dus cconomiquemcut imssible 
à iiu travail grossier, souvent insuffisant à leur assurer 
du ]iaiu; les éloigner avec soin des hospices, où il serait 
si facile de leur donner rinslrnction religieuse, dans la 
seule vue »réviler la dépense des journées de présence; 
voilà le système recommandé par le décret de t8H. Il 
ne peut donner à l’Etat ni oiivriei’s laborieux, ni bons 
citoyens, ni utiles chefs de famille', 

« Il faut ponriani que l’on y songe : il y a longtemps 
que les adversaires des établissements d’enfants trouvés 
ont reiu'oché à la société de s’épuiser d’efforts en leur 
faveur, pour n’arriver eu déliiiilive qu’à peupler les lieux 
de prostitution et les bagnes. Sur quatre prostituées, à 
[^.ai'is, il y en a au moins une qui appartient à la classe 
des enfants naturels; parmi les condamnés des assises, 


il y en a bon nombre attssi. Nous ne voulons pas ajouter 
à l’injustirc des accusations, eu déterminant au hasard la 
part des liosjdcesdansce résultat. Il est malheureusement 
vrai qu’ils n’y sont pas etrangers. En sy.stème qui sem- 
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l>le venir en aide au rriuie est bien ju’ès d’êliv condainné ; 
il li’est pas même nécessaire (l'a|)[)roti)ndir scs appa¬ 
rences : la cuiiiiance nublitiiie se reliie de lui. Il ïi 




EXTRAIT 


D'ifu rapport de M. de Jiondij, préfet de la Seine, 

cité par M. Memacle. 


« .le suis convaincu (pie si l'on rccliercliaii l'origine 
de lani de jeunes vagabonds qui se préseiUtïnl li'équeni- 
incnl dans les jirél’ottnres pour y obtenir des secours de 
route, c’est-à-diro le inoven d’errer en Krance sans but 
et sans espoir déterminé, il se Irouvei’ait (|u'un l'oiTgrand 
nombre d’entre eux sont des enFanls trouvés dont se 
débarrassent ou s’inquiètent peu leurs hospices respec¬ 
tifs, parce qu’ils ont atteint l’âge passé lequel les pen¬ 
sions cessent d’étre payées. » 
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NOTE 


Rédigée d'après Parent~DucMtelet. 


l*afeiU-lHici)iUclet, dans son livre sur la Prosthu- 
h'on dans la ville de Paris, examine s’il est vrai (|inin 
j^ratid nombre de prostilnécs sortent des bospires d’en¬ 
fants irouvés. Il assure que sur i ,183 fiiles nées à Paris, 
et sur l'origine desquelles on a pu avoir des renseigne- 
inenls, il s’en trouve 916 nées de légilime mariage, 
119 naturelles, M8 naturelles, mais reconnues', en tout, 
:237 naturelles, ou 1 sur 3,99 légitimes. Ainsi, le quart 
de CCS malheureuses appartient à la classe des enfants 
naturels. 


Toule.s ne sortent pas de l'hospice de Paris. En 
i[uatre ou cinq ans, on n’a pu constater l’existence, 
parmi les prostituées de Paris, que de 41 enfants élevée.s 
[lar riiospice de cette ville; 28 aflirmaient([n'elles étaient 
de I*aris et prouvaient qu’elles y avaient toujours de¬ 
meuré, mais étaient dans l’impossibilité de donner au¬ 
cune iiidicaliou de leur origine. Ce nombre serait beau¬ 
coup ]>bfs grand .sans les précautions prises pour les 
réduire, 

l.orsqu’ime tille mineure vient se présenter à l’enre- 
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fstreiheiit lies prostituées, si le ceriilieat d’origine i|it’elle 
est obligée de fournir lait coniiaitre qu’elle sort de I’Ijos- 
jiice, on eu avertit l’admiriistration chargée de la tutelle 
de ces enlatits. Les administrateurs décident s'il y a lieu 
de poursuivre auprès du président du (ribiiiial la mise eu 
correction. 

Le noudire de ces mauvais sujets est de 8 à 10 
par années, ou 1 sur 50, ou 0 filles qui sortent de 
rétablissement. Peu sont corrigées. La mise en correction 
est employée plutôt comme devant inspirer mie crainte 
salutaire aux autres que comme moyen d'amélioration 
pour celles qui sont perdues. 

On n’a jias clierclié jusipdici à connaître dans quelle 
proportion le vagabondage amène dans la capitule des 
filles sorties des hospices des départements. 


EXTRAIT 


Dm rapport surit sertice des enfants assistés du dépar¬ 
tement de la Seine pendant l'afinée 1863. 

« Le nombre des pupilles de l’administration, qui en 
1863 ont concouru au tirage au sort, a été de 347. 
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<f l3Ei ont été iléfi'U’cs improjires au scrvii-e |>oui 
cause (riiifirniités ; ce f[ni donne une ])rapoi'liou de 
35.53 j). lOd sur le noiiihre des élèves (|iii fais-aieiil 
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